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PRÉFACE. 

T . e général Dumouriez , abandonné à lui- 
même , seul dans l’Univers , errant de ville 
en ville , en proye à la rage du frénétique 
Français, qui croira venger sa patrie, et la 
débarrasser d’un traître, en lui plongeant un 
poignard dans le sein, ou du scélérat en- 
traîné par la cupidité de gagner les cent mille 
écus que la Convention a décrété pour le 
prix de sa tête ; forcé d’exister sous un nom 
supposé au milieu des étrangers , parmi les- 
quels il entend souvent des opinions , aussi 
fausses, que peu favorables sur sa conduite; 
déchiré par la calomnie de tous les Journaux 
gagés par les Cours , qui flattent toujours 
le parti le plus heureux ; rencontrant par- 
tout des Emigrés, aussi déraisonnables dans 
leurs désirs , et tout aussi acharnés contre 
lui que les féroces Jacobins ; le général Du- 
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mouriez, que les ministres et les cours ont 
comblé de complimens et de caresses au 
moment où il a quitté son armée , et que 
les ministres et les cours persécutent et ca- 
lomnient, depuis que dans trois manifestes 
il a déclaré ses véritables opinions, croit de- 
voir enfin répondre à toutes les imputations 
lancées contre lui , en publiant les Mémoires 
de sa vie. 

Les Journaux en ont fait un être extraor- 
dinaire! Dans tous on trouve son portrait, 
et les différents peintres qui l’ont essayé, se 
sont si fort contredits , que son caractère et son 
existence sont devenus un énigme, comme 
dit assez plaisamment un de ces Journaux. 
Dans le Courier de l’Europe , on lui donne 
la force d’HercuIe ; la galanterie de Marc- 
Antoine; la mauvaise foi d’Annibal; l’insen- 
sibilité cruelle de Sylla; les talens politiques 
et militaires de César ; on lui suppose , enfin , 
de grandes richesses dans les fonds d’Angle- 
terre. Le Journal du Bas-Rhin , au contraire, 
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lui accorde beaucoup d’esprit, mais le dé- 
clare le plus mal-adroit de tous les hommes. 
Du mouriez a regardé ce jugement comme 
un éloge. Il n’a jamais prétendu de sa vie à 
être adroit, c’est-à-dire, à savoir se retour- 
ner, et se replier sur son* intérêt, d’après 
les circonstances. Dans tout ce qu’il a fait, 
il a agi d’après son caractère et ses principes. 
Nourri de la lecture de Plutarque, , qu’il relit, 
et médite tous les ans, il a trop peu vécu avec 
son siècle, pour être bien connu par d’au- 
tres personnes, que par ses amis, très -peu 
nombreux. Hors le tems de ses guerres et 
de ses voyages, il a vécu avec ses livres et 
avec quelques personnes choisies , dont la 
plupart sont mortes. 

Bien éloigné de la maxime des Epicuriens, 
Caches ta vie , il va exposer la sienne aux 
yeux et au jugement de ses contemporains. 
Il n’a rien à perdre par cette démarche , puis- 
qu’il est pauvre, errant, calomnié, proscrit, 
et par conséquent, ce que les hommes ap- 
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pellent, malheureux. Il a tout à gagner, car 
les âmes fortes et honnêtes qui le liront, s’in- 
téresseront à lui , et deviendront ses amis. 
C’est avec eux* qu’il veut vivre, ce sont eux, 
de quelques Nations qu’ils soyent, qu’il re- 
garde comme ses* compatriotes. 

Q. Fabius Maximus , ce célèbre dictateur, 
qui put seul arrêter les conquêtes d’Annibal, 
et que le général Dumouriez a taché d’imiter 
dans sa campagne contre les Prussiens, di- 
sait à Paul Emile, lorsqu’il allait commander 
l’armée avec Varron; Celui qui méprise la 
gloire en trouve enfin une véritable et solide. 
On voit assez- souvent la vérité souffrir quel- 
qu' éclipse , mais elle n'est jamais entièrement 
éteinte , et elle perce enfin les nuages qui la 
cachent. 

Dumouriez pense comme Fabius, mais 
leur position est bien différente. Fabius était 
dans sa maison , en butte à la calomnie d’un 
parti, mais honoré dans le sénat et par tous 
les sages de Rome, on prenait encore ses 
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conseils , il commanda encore les armées " 
et l’ingratitude n’était pas parvenue à effacer 
les grands services qu’il avait rendus, et pou- 
vait rendre encore à sa patrie. Ainsi Fabius 
pouvait suivre son caractère temporiseur, et 
attendre tranquillement que la vérité perçât 
les nuages. Dumouriez n’est pas dans une 
position aussi heureuse. Son âge et sa santé 
lui présenteraient une carrière trop longue, 
si elle restait flétrie par l’injustice de l’opi- 
nion publique; ainsi, tant pour lui-même, 
que pour son siècle, pour sa patrie, à qui 
il peut encore un jour être utile, pour ses 
amis , ses parens , ses partisans , il se croit 
obligé de repousser la calomnie qui le pour- 
suit, et de crever le nuage qui couvre la 
vérité , par le récit le plus exact des faits 
qui lui ont donné lieu. 

Cette nécessité l’oblige d’intervertir l’ordre 
de ses mémoires dans leur publication. Il com- 
mencera par soumettre à l’opinion publique 
le troisième volume, qui contient les faits de 
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l’année 1793. Ils sont d’autant plus intéres- 
sant , qu’ils annoncent ce qui arrivera , et 
mettent le. lecteur en état d'étudier les cau- 
ses, pour prévoir les résultats. Si le général 
Dumouriez se permet quelque fausseté, les 
contemporains sont là pour le contredire. 
Ainsi , il s’engage à ne dire que la vérité , 
dut-elle même augmenter le nombre de ses 
ennemis. Il peindra les Français tels qu’ils 
sont, et non pas tels que les jugent presque 
toute l’Europe , qui croit que toute la Nation 
est devenue sans religion, sans bonne foi, 
et sans humanité. Les Français sont engagés 
dans une mauvaise cause, on peut les avoir 
en horreur , mais on ne peut pas les mépri- 
ser. Ils montrent un grand courage, et s’ils 
étaient guidés par des hommes vertueux et 
habiles , cette époque de leur histoire serait 
aussi honorable , qu’elle est horrible. Mal- 
heureusement l’excès de leur licence tue la 
liberté de l’Europe entière. L’exemple de leurs 
infortunes persuadera les peuples , qu’il vaut 
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mieux porter tranquillement ses fers , que de 
tomber dans l’anarchie , qui ne peut jamais 
finir que par le despotisme. 

Deux questions se présentent naturelle- 
ment, et le général Dumouriez , pour jus- 
tifier son caractère , doit y répondre , en ex- 
pliquant les motifs de sa conduite, qui pa- 
rait avoir été pendant trois mois contradic- 
toire avec ses opinions. 

Pourquoi ce général, lorsque le roi a été ar- 
rété le io Août, a-t-il refusé d'obcïr à l'ordre 
qu'il a reçu d'un autre général , qui le com- 
vmndait , défaire prêter de nouveau aux trou- 
pes le serment d'obcïr au roi ? 

Dumouriez commandait alors dix mille 
hommes dans le camp deMaulde, vis-à-vis 
Tournay. Les Autrichiens beaucoup plus nom- 
breux , étaient continuellement aux mains 
avec lui. On venait d’envoyer le général 
Dillon , pour lui ôter le commandement. La 
conduite des ministres d’alors était visible- 
ment contre-révolutionnaire , et ce sont eux 
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qui ont perdu le roi , comme on le verra 
dans le second volume des Mémoires. La 
scène affreuse du I o Août n’était point con- 
nue au camp dans tous ses détails. Faire prê- 
ter aux troupes le serment qu’ordonnait le 
général Dillon, c’était juger le procès, et 
déployer l’étendard de la guerre civile con- 
tre la Nation , pendant qu’on avait l’ennemi 
à combattre; c’était s’engager dans une que- 
relle particulière ; c’était enfin livrer Louis XVI | 

aux poignards de la vengeance populaire. 

Pourquoi , lorsque V Assemblée nationale s'est 
érigée en Convention , a aboli la monarchie , 
et institué la république , le général Dumou- 
riez a-t-il reconnu , et l'autorité de la Con- 
vention , et l'abolition de la monarchie , et le 
pouvoir de la république ? 

Très-peu de tems après l’aventure du ser- 
ment refusé au camp de Maulde, arriva l’in- 
surrection du général La Fayette. Le géné- 
ral Dumouriez eût ordre d’aller prendre le 
commandement de son armée. La Fayette se 
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retira de France. Le roi de Prusse entre en 
Champagne avec une armée formidable. Ls 
terreur et la trahison assurent ses succès. 
Longwi et Verdun sont pris. Dumouriez en 
force dans son camp de Grandpié , ras- 
semble* son armée à Ste. Menehould. L’his- 
toire de France ne présente pas une seule 
époque plus dangereuse. Le 20 Septembre , 
jour auquel la Convention déclarait la ré- 
publique , Dumouriez et Kellermann repous- 
saient les Prussiens , qui avaient voulu les 
combattre à Valary. Les armées étaient en 
présence, on s’attendait chaque jour à une 
bataille ; ce n’était pas le moment d’engager 
une querelle et une sçission sur la forme du 
gouvernement. 11 fallait d’abord chasser l’en- 
nemi et sauver la patrie. D’ailleurs, le peu- 
ple était furieux contre Louis XVI , qu’il re- 
gardait comme un traître. Soutenir la royauté 
en ce moment, eût été le signal de son mas- 
sacre. On eût regardé cette déclaration comme 
un acte de complicité , qui eût ôté au gé- 
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lierai la confiance de ses compatriotes , 
et qui eût livré la France à une conquête 
facile. 

Aussi-tôt après la retraite des Prussiens, le 
général Dumouriez fit la campagne des Pays- 
Bas , et ce n’était qu’après s’étre doimé les 
Belges pour alliés, et fortifié par ses succès, 
qu’il pouvait espérer , et de donner la paix 
à sa patrie, et de délivrer le roi prisonnier, 
et de rétablir d’une manière stable la cons- 
titution de 1789- Depuis cette époque les 
événeuiens ont tournés d’une manière si con- 
traire à tous les calculs de la probabilité , le 
voyage de Dumouriez à Paris , le meurtre 
horrible de Louis XVI, ont jetté un jour 
si terrible sur les crimes de la Convention , 
et sur la rage et la puissance des Jacobins, 
qu’il a cru devoir ne plus garder de ménage- 
mens , et séparer la cause de la patrie de 
celle de ces monstres. Son plan était hardi, \ 

aucun autre chef ne pouvait avoir un espoir 
mieux fondé de réussite ; mais tout a tourné 
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contre lui, sur-tout le caractère inconstant 
de son armée. 

Cette contrariété apparente entre les prin- 
cipes politiques deDumouriez, et sa con- 
duite militaire , lui a attiré uh reproche bien 
injuste de la part des Emigrés , et même de 
quantité de personnes réfléchies , qui l’ont 
jugé sur les événemens qu’elles connaissaient 
mal. 

Dumouriez , nommé ministre des affaires 
étrangères, a montré le plus grand attachement 
à la Constitution , ses dépêches , ses discours 
à l’Assemblée nationale en font foi. Il a lutté 
également contre les Républicains et contre 
les Royalistes. Il a fait chasser trois ministres 
Républicains , sans pour cela se rejoindre à 
la faction de la cour, et il a fini par être lui- 
même en butte à toute la rage des Jacobins , 
qui voulaient l’envoyer à Orléans. L'opi- 
nion publique à cet égard était si bien fixée 
sur son compte, qu’on mit au bas de son 
portrait le distique suivant. 
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inflexible soutien du trône et de la loi. 

Il tut ami du peuple, il fut ami du roi. 

Parvenu ensuite au commandement des ar- 
mées , il n'eut , ni le tems , ni la volonté , 
de se mêler des intrigues et des crimes de 
Paris. Il s'occupa tout entier à repousser l'en- 
nemi extérieur , et à lui taire tout le mal 
possible. 

On lui reproche cependant de n’avoir 
changé de parti qti après avoir été battu. 1°. Il 
n’a point changé de parti , car après avoir 
abandonné les Républicains, avec lesquels il 
était brouillé d’avance, il ne s’est pas joint 
aux Royalistes , et pour qu’il n y eût pas 
de doute sur son opinion , il a sur le champ 
exprimé son voeu pour le rétablissement de 
la Constitution. 2°. Il était en querelle ré- 
glée avec la Convention , les Jacobins et le 
Ministre de la guerre , au milieu de ses ex- 
péditions Belgiques , dès le mois de Novem- 
bre, comme on peut le voir dans sa cor- 
respondance avec le ministre Fâche, impri- 
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tuée en Janvier 1793 - Dans ce même mois 
de Janvier , il a envoyé à la Convention qua- 
tre Mémoires contre le décret tyrannique du 

I f Décembre , et il ne s’est pas présenté à 

w 

la Convention , ni aux Jacobins. Il a en même 
tems donné sa démission. 3°. Obligé, pour 
sa propre sûreté , de retourner à la tête de 
l’armée, il a continué à s’opposer aux in- 
justices de la Convention nationale. Le 12 
Mars , il lui a écrit cette lettre fameuse, dont 
on lui a fait un si grand crime. Ainsi , avant 
d'aller combattre le prince de Cobourg, et 
de décider le sort des deux Nations dans les 
plaines de Nerwinde , il était ouvertement 
brouillé avec la Convention , proscrit , et 
nécessairement engagé à la renverser, ou à 
périr. 

Ce reproche a été exprimé très-amèrement 
dans une lettre de l’électeur de Cologne au 
général Dumouriez , imprimée avec une pu- 
blicité cruelle , qu’il semble que ce prince au- 
rait dû épargner à ce général, qui était alors 
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errant et malheureux. Il ne doute pas que 
ce prince n’ait Pâme assez noble pour regret- 
ter d avoir fait, ou laissé imprimer un repro- 
che aussi dur, lorsque par la lecture de ses 
Mémoires il sera convaincu de son injustice. 
C’est celle qui a le plus affligé le général 
Dumouriez, vu la juste considération que mé- 
rite son auteur. 

« 

Aucune nation de l’Europe ne peut se dis- 
simuler qu’elle a elle -même le plus grand 
intérêt à la catastrophe de la révolution Fran- 
çaise. Si les puissances belligérantes rétablis- - 
sent la monarchie telle qu’elle était, la ven- 
geance des nobles , et les proscriptions tom- 
beront sur la moitié du peuple, ne fût -ce 
que pour rentrer en possession de leurs pro- 
priétés et de celles du clergé. Mais comme 
le peuple est plus nombreux, comme il a 
jouï de la liberté, et même de la souverai- 
neté , le triomphe du monarque , de la no- 
blesse et du clergé , ne durera qu’autant que 
les troupes étrangères contraindront les vain- 
cus. 
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eus. Les révoltes sero.nt continuelles, et une 
autre révolution, encore plus terrible, ren- 
dra la souveraineté au peuple. 

Si, par 1 insouciance des Puissances belli- 
gérantes , la Convention nationale et les Ja- 
cobins l’emportent , et si la France subsiste 
en république , alors la propagande repren- 
dra toute sa force ; d’abord les peuples voi- 
sins , ensuite les plus éloignés, seront suscités 
à imiter les Français, l’anarchie fera le tour 
de l'Europe , et tous les gouvernemens éprou- 
veront rapidement la même révolution que 
a France. 

Il est un juste milieu , que la partie saine 
de la nation Française désire, qui peut iaire 
son bonheur, et qui assurerait la tranquillité 
de l’Europe; c’est que la France devienne 
une monarchie constitutionnelle. C’est à quoi 
doivent tendre les souverains , qui ont actuel- 
ment les armes à la main contre la France. 
C’est la sûreté du monarque, qui remontera 

tt 



( xviir ) 

sur ce trône renversé: C’est le gage de la 
paix universelle. 

11 faut bien se persuader que si la monar- 
chie , telle qu’elle était , ne peut se rétablir 
en France d’une manière stable , la dé- 
mocratie républicaine, telle qu’elle y existe, 
ne peut y subsister long-tems. 

On n’a que trop exercé la métaphysique 
dans cette matière importante, qui se réduit 
à des vérités très-simples. Toute constitution 
politique peut rendre le peuple heureux , 
quand elle est de son choix, et quand le 
gouvernement marche avec liberté et selon 
la loi. La monarchie convient exclusivement 
à un grand Etat , parce qu’il a la faculté de 
payer la dépense qu’entraîne la royauté. 
La république convient mieux à un pays cir- 
conscrit et pauvre , parce qu’elle est moins 
chère. La monarchie se rapporte à l’unité , 
qui est la perfection dans le commandement. 
Elle renferme deux grands avantages , la 
promptitude et le secret. L’aristocratie est 
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nécessaire dans la république, parce qu’elle 
se rapproche de l’unité de la royauté, et elle 
en exclud l'arbitraire, qui est le vice ordi- 
naire des monarchies. Quant à la démocra- 
tie , elle ne peut produire nulle part qu’un 
gouvernement absurde , elle ne procure ni 
un ensemble d’opinions , ni prudence , ni 
promptitude, ni secret; elle ne peut qu'agi- 
ter le peuple, et le priver du bonheur. 

Toutes les républiques connues , anciennes 
et modernes , ont été aristocratiques ; il né 
faut pas même en excepter Athènes , qui n’a 
eu de splendeur et de succès, que lorsqu’elle 
se laissait gouverner successivement par Aris- 
tide, Themistocle, Cimon, Periclès, et qui 
a été réduite sous l’esclavage, d’abord des 
Lacédémoniens , ensuite de Philippe de Ma- 
cédoine, lorsqu’elle n’avait plus des aristo- 
crates à la tête des affaires, et lorsque la dé- 
mocratie triomphante lui avait enlevé toute 
sa force. 

Nos moeurs, nos sciences, nos arts, no- 
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tre commerce , notre existence habituelle * 
nos richesses, notre luxe, en un mot, tou- 
tes les jouissances sur lesquelles sont fondés 
le bonheur et la splendeur de notre siècle, 
s’opposent à l’établissement d’une république; 
il faudrait remonter à la simplicité des siècles 
primitifs , perdre tous nos avantages , et ren- 
trer , pour ainsi dire , dans l’état de nature* 
pour pouvoir fonder solidement un gou- 
vernement qui eût pour baze l’égalité par- 
faite entre les hommes. Ce gouvernement 
ne pourrait être que le contrat d’un peu- 
ple sauvage , qui s’assemblerait pour la pre- 
mière fois en société. 

Les Français se sont étrangement mépris 
h cet égard. Ils citent continuellement les 
premiers Romains* auxquels ils se compa- 
rent. Mais Brutus , en chassant les Tarquins , 
qui étaient des tyrans effroyables , en abolis- 
sant la royauté , se garda bien d’établir l’éga- 
lité et la démocratie. Il divisa l’autorité royale 
entre deux consuls , auxquels il laissa les lie- 
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teurs, les faisceaux, les haches et tous les . 
attributs réels de la royauté, ne leur ôtant 
que le sceptre, la couronne, le manteau, 
et les autres marques extérieures. Il ôta au 
pouvoir souverain la perpétuité et l’hérédité, 
et il borna sa durée à une année. Mais les 
consuls étaient pris dans la classe aristocra- 
tique , qui était le sénat. A la vérité cette 
forme de gouvernement reçut quelques mo- 
difications avantageuses du peuple , lorsque 
des Plébéiens entreprenans , attaquèrent le sé- " 
nat, soit parleurs decemvirs, soit par leurs 
tribuns. Mais le gouvernement resta plus de 
cinq cens ans aristocratique , tel que Brutus 
l’avait établi. Si le sénat n’avait pas eû la su- 
blime politique de rendre le peuple Romain 
conquérant , son gouvernement aurait res- 
semblé à celui qu’on a vu depuis à la répu- 
blique de Florence ; toujours faible , toujours 
agité par les guerres civiles, il eût été faci- 
lement envahi par quelque voisin ambitieux; 
Rome eût été conquise, ou partagée, ouïe 
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• prix d'une dot, ou d’un héritage, comme 
Florence, et à peine l’histoire parlerait- elle 
de cette ville , devenue la plus célèbre du 
monde entier. 

Mais cette république, que fonda Brutus, 
en chassant un tyran, qui n’était que le suc- 
cesseur de six rois, ayant un pouvoir limité, 
qu’on pouvaic regarder comme les premiers 
magistrats d’un gouvernement mixte et cons- 
titutionel, modéré par un sénat, et ne s’é- 
tendant que sur une nation naissante et bor- 
née au territoire de cinq ou six petites villes, 
il aurait été impossible de l’établir après la 
mort de César , ou après celle de Tibere, ou 
Néron. L'empire Romain était alors trop vaste, 
les Romains trop riches, .le luxe, les arts et 
toutes les jouissances qui en dérivent avaient 
détruit le germe républicain. D’ailleurs la 
liberté n’exige pas nécessairement le gouver- 
nement républicain. L’Angleterre prouve 
qu’un peuple peut être libre avec un roi. La 
liberté consiste à n’obéïr qu’à la Loi , faite 
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par le peuple lui-méme , la Loi est le sanc- 
tuaire dans lequel réside sa souveraineté, et 
les rois , ou autres Magistrats , à qui il dé- 
lègue le pouvoir exécutif de la Loi, y étant 
soumis comme le simple citoyen , le peuple 
est libre autant qu’il doit l’être pour son 
bonheur. Au-delà est l’anarchie. 

Il est très-prouvé qu’on ne peut établir 
dans ce siècle -ci une république , qu’en 
anéantissant tous les avantages qui distin- 
guent le siècle même. On ne peut arriver à 
ce bût qu’en confondant toutes les proprié- 
tés , et en forçant toutes les volontés par la 
cruauté , par la terreur et par tous les crimes. 
Il faut nécessairement passer par l’anarchie. 
Mais conduit- elle à l’égalité et à la liberté? 
Non. Elle ne fait que renverser l’ordre éta- 
bli, et substituer à l’aristocratie héréditaire, 
celle de la populace , qui étant moins raison- 
nable et moins bien élevée, doit nécessaire- 
ment exercer une tyrannie plus insupporta- 
ble , et c’est ce qui arrive en France. Les pa- 
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Jais , les châteaux , les meubles précieux de 
la noblesse et du clergé ne peuvent pas être 
partagés également, ils deviendront donc la 
proye des scélérats les plus effrontés et les 
plus hardis. Peut-être verrons-nous un jour 
l’ex-capucin Chabot, seigneur de Chantilly; 
ïîazire,, seigneur de Chambord; Merlin, sei- 
gneur de Chanteloup , remplaçant le grand 
Condé, lé maréchal deSaxe , leducdeChoi- 
seuil. Peut-être verrons -nous des métamor- 
phoses encore plus extravagantes. Que ga- 
gnera le peuple à ce changement hideux de 
grands propriétaires ? Il ne fera que changer 
d’aristocrates. Mais quelle nouvelle espèce 
d’aristocrates ! 

Ce désastre, encore plus affreux que ri- 
dicule, ne regarde à-présent que la France. 
Mais sa république démocratique, ou plutôt 
monstrueuse et acéphale , ne peut subsister 
que par le règne de l’anarchie chez ses voi- 
sins. Ainsi son intérêt, et toute sa politique , 
£eç elle ne s’en cache point), ne doit ten- 
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dre , qu’à prêcher l’anarchie , à la propager , 
et à la faire régner autour d’elle; et comme 
l’expérience prouve qu’il est très-aisé d’éga- 
rer les peuples en leur prêchant la liberté, 
comme il est bien plus facile de renverser 
que d’édifier , comme par-tout les pauvres 
et la populace sont plus nombreux que 
les aristocrates et les riches , dès qu’ils 
auront l’exemple et l’appui des anarchistes 
Français , il est à craindre qu’ils n’imitent 
leurs excès , et que la licence , l’anarchie et 
l 'ocblocrcitie , ne fassent le tour de l’Europe. 

Cette confusion , accompagnée de tous 
les malheurs qui en résultèront , est iné- 
vitable , si les puissances de l’Europe , ne 
parviennent pas à détruire la possibilité 
de cette funeste révolution , en arrêtant les 
progrès de celle de la France. Les forces 
que les différens gouvernemens combinés 
employent à ce projet sont si grandes , 
que si elles sont dirigées avec sagesse et 
prudence , la réussite est infaillible ; mais si 
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elles en abusent pour dépouiller la famille 
infortunée qu’elles prétendent rétablir sur 
le trône , alors les excès du peuple Fran- 
çais seront justifiés par ceux de l’ambition 
de ces gouvernemens , et les mêmes dan- 
gers renaîtront. Le général Dumouriez a 
développé ces dangers dans un autre ou- 
vrage , qu'on lui a promis de remettre à 
l’empereur , il souhaite , pour le bien de 
1 humanité , qu il soit lu avec attention et 
profit. 

Lorsque le général Dumouriez appuie 
sur la nécessité d’étayer tout gouverne- 
ment sur l’aristocratie , ce n’est pas qu’il 
prétende qu’on doive tout donner à la 
noblesse , et rien au peuple. La vertu , 
militaire, ou autre , a fait les premiers no- 
bles. Les titres , les parchemins , et les 
propriétés foncières, comme duchés, mar- 
quisats , baronies , châteaux , terres , etc. 
appartiennent bien légitimement à leurs 
descendans , et rien n’a été plus injuste 
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que d’en priver ceux qui n’ont pas porté 
les armes contre leur patrie; car ceux qui 
ont émigré pour y rentrer en conquérans, 
se sont exposés à la chance d’en être dé- 
pouillés. Mais vis-à-vis de la Loi, ni pour 
la distribution des emplois publics , la no- 
blesse ne doit avoir aucun privilège. Dans 
un gouvernement libre , quel qu’il soit , 
un noble n’est qu’un citoyen tout comme 
un autre. Il doit concourir comme eux, 
par ses services , ses talens et ses vertus , 
à l’acquisition des dignités de l'état. Il a 
sur le Plébéien l’avantage d’une éducation 
plus soignée , d’une aisance plus considé- 
rable, et de l’exemple de ses pères. Voilà la 
véritable égalité , la seule qui puisse exis- 
ter , et la seule qui ait existé de tout teins, 
et chez tous les peupl^. 

Ce n’est pas parce que tous les mem- 
bres de la Convention , et tous les géné- 
raux actuels de l’armée Française , sont ti- 
rés de la classe Plébéienne , que les décrets 
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des uns , et la conduite militaire des autres 
excitent l’indignation et le mépris , mais 
parce qu’ils sont injustes, absurdes, crimu 
nels, ignorans et cruels. 

Il est très -vrai qu’un état politique peut 
exister, même avec un roi, sans cour, 
et sans grands -seigneurs. Il n’est pas vrai 
qu’un grand état puisse exister sans no* 
blesse ; car la noblesse , étant une récom- 
pense de la vertu , devient une propriété , 
ou un caractère ineffaçable pour le des- 
cendant de l’homme vertueux. On ne parle 
ici que de la noblesse d’origine , car celle 
que vendaient les rois , et qui n’était qu’un 
abus de leur avarice , ne sera plus ache- 
tée , et s’anéantira d'elle - même , comme 
v ridicule et vuide de sens , quand la no- 
blesse ne donnera ^plus ni prérogatives , 
ni privilèges pécuniaires , contre lesquels 
le peuple se recrie avec justice , et qui 
resteront abolis en France , de gré , ou 
de force , soit par la constitution , soit 
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par l'arlardiie , soit par une nouvelle révo- 
lution , si on s’obstine à les relever. 

L’Aristocratie que le général Dumouriez 
regarde comme nécessaire à tout gouver- 
nement, est celle des vertus et des talens; 
Gouverner , juger j diriger vers la reli- 
gion , conduire à la guerre les citoyens 
d’un grand empire , sont des métiers 
qu’il faut étudier comme les autres. La 
déclaration des droits de l’homme , et la 
constitution , dont elle forme la baze , ap- 
prennent au roi des Français comment il 
doit faire le choix de ses coopérateurs. Le 
droit de les choisir est le plus bel attribat 
de la royauté. Au reste qu’on lise avec at- 
tention cette constitution , sublime , quoi- 
qu’imparfaite , et qu’on trouve ensuite sur 
la terre un état plus, heureux pour un ' 
homme sage et vertueux , que celui de roi 
de Fiance! 

Français, croyez en tous les peuples de 
l’Europe , qui l’ont jugée de sang-froid. Re- 
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prenez tous, de bonne foi, ce code de la 
vraie philosophie , votre monarque sera adoré 
et puissant, votre noblesse redeviendra di- 
gne de ses ancêtres , votre clergé sera de 
bon exemple , utile et respecté , et vous 
serez la nation la plus heureuse de, la terre. 

Tels sont les vœux les plus ardens de 
l’homme que vous voulez assassiner, parce 
qu’il vous a sauvés , et vous a toujours 
parlé raison ; que les Emigrés accablent 
d’injures et de calomnies atroces , parce 
qu’en se séparant de vous , il n’a pas 
voulu tomber dans un autre excès , en 
faisant cause commune avec eux ; que les 
ministres de plusieurs cours peignent com- 
me un homme dangereux , parce qu’il a 
soutenu que le pouvoir souverain réside 
dans les peuples , ainsi que la faculté de 
faire les loix , principe tiré de la Bible , 
reconnu de tous les philosophes , anciens 
et modernes , et qui plus est de tous les 
publicistes, même Allemands; principe qui 


Digitized by Goc 



( XXXI ) 




lie les peuples aux rois , et les leur rend 

I 

plus chers et plus respectables , puisqu’ils 
sont identifiés avec le contrat social. Rien 
ne le fera varier , ni sur les opinions , ni 
dans sa conduite, ni à l’égard des vœux 
qu'il forme pour votre bonheur, parce que 
la raison, et non la fortune, doit guider 
l’honinie de bien. 

Et vous tous , gouvernemens de l’Euro- 
pe , de quelque nature que vous soyez , 
croyez que l’homme honnête et persécuté, 
que vous scmblez méconnaître , auquel vous 
refusez un azile , qu’il a droit de trouver 
par -tout, quoiqu’il n’apporte pour toute 
recommandation , qu’une ame pure et un 
sens droit , est doué d’une philantropie 
universelle , qui lui inspire du respect 
pour toutes les autorités constituées , et 
qui ne lui laisse désirer que le bonheur et 
la tranquillité des peuples de la terre; qu’il 
abhorre la guerre , et qu’il ne la fera , 
même au service de sa patrie, que lorsqu’il 
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la croira juste et utile, si ce fléau peut quel- 
quefois être utile à l’humanité, pour arrêter 
l’ambition et l’injustice. 
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État des 

affaires générales. 

On 

a vu 

, dans le tableau précédent , les 


Français défendre , avec courage , la liberté 
qu’ils avaient conquise par des moyens trop 
violents pour ne pas en abuser , ainsi que de 
leurs succès. Victorieux jusqu’alors , ils se 
croyaient désormais invincibles. Ils ne cher- 
chaient plus à gagner l’esprit des peuples qui 
les avaient reçus à bras ouverts. Ils ne voyaient 
que des conquêtes , et en même tems qu’ils 
tyrannisaient les esprits par leurs clubs inc£% 
diaires , ils pillaient les propriétés , et ne laiü 
saient aucune liberté, ni physique , ni morale, 
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À leurs nouveaux frères. Tous les hommes 

/ 

d’Etat étaient disparus , pour éviter la persé- 
cution de l' Ochlocratie , qui gouvernait par la 
terrible société des Jacobins; 

Le roi dans les fers , les honnêtes gens 
persécutés sous les noms de Feuillants , de 
Modérés , de Politiques ; la Constitution ren- 
versée ; Paris entre les mains des Fédérés , 
appellés d’abord par le parti de la Gironde, 
mais qui, dès leur arrivée à Paris, avaient été 
séduits et entraînés par les Jacobins ; ces Fé- 
dérés menaçaient alors de la gnilliotine , Pé* 
thion , Brissot , les éhefe du parti de la Gi- 
ronde, et sur-tout le général Dumouriez, que 
Marat , Roberspierre et les autres chefs des 
Jacobins annonçaient pour être l’instrument 
et le protecteur de ce parti , qu’on avait dé- 
signé sous le nom de Politiques. Cette pré- 
vention contre le général était fausse, il n’é- 
toit lié à aucun des deux partis , ne les esti- 
mant pas plus l’un que l’autre , et les regar- 
dant comme également nuisibles au bonheur 
de la France , dont il avoit tout lieu de déses- 
pérer , et qu’il ne prévoyait pouvoir sauver 
que par une révolution qui les abattrait tous 
les. deux. Il n’avait, pour y parvenir, d’autre 
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Jfessôürce que son armée , mais Ori verra dartà 
le chapitre suivant combien cette ressourcé 
était faible* 

La France présentait alors une apparence 
de prospérité , qui énorgueillisait la nation » 
et sur-tout le parti dominant ; mais , s’étant 
rendu odieux au-dehors , il s’était en même 
tems rendu faible au - dedans. Du côté de 
l'Italie les Alpes bornaient l’empire Français, 
agrandi de la Savoye et du comté de Nice , 
qui s’étaient donnés à la république. Mais la 
Violente seule avait eû part à cette association. 
Des clubs , très - peu nombreux de citoyen* 
tarés , et qui ne pouvaient avoir d’existence 
que par un changement de domination , étaient 
dans chaque ville appuyés par les Jacobins 
soldats répandus dans chaque armée. Leurs 
délibérations violentes aquerraient bien vite 
force de loi 5 on ne se donnait pas même la 
peine de recueillir les voix ; on menaçait j orl 
violentait, des adresses patriotiques arrivaient 
du pied des Alpes, des montagnes de levé-» — 
ché de Bâle, de Mayence, de Liège et de la 
Belgique J ia Convention nationale croyait , 
ou faisait semblant de croire que la douceur 
de notre liberté était prouvée pat l’ Unanimité 
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îles peuples étrangers qui se rangeaient sous 
ses drapeaux. 

Genève était devenu un club au lieu d’une 
république. ClaVière exerçait ses ressentimens 
contre sa patrie : ministre de la finance par 
le parti de la Gironde , il avait perdu le 
général Montesquiou , qui , en remplissant ses 
devoirs comme chef des armées , avait voulu 
sauver cette ville et la Suisse de l’influence 
de nos furieux Jacobins. 

La principauté de Porentruy , trompée par 
Oobet , évêque de Paris , et par son neveu 
Ringler , deux intrigans méprisables , s’était 
aussi agrégée à la France , et partageait ses 
folies dangereuses. 

Custine tenait Worms , Spire et Mayence 
mais il avait manqué Coblentz , et il avait 
évacué Francfort , après y avoir fait détester 
l’avarice et la turbulence d’un peuple entre 
les mains duquel le flambeau de la philoso- 
phie était devenu une torche incendiaire. 

Entre son armée et celle des Pays - Bas , 
commandée par le général Dumouriez, il en 
avait existé une sous les ordres du général 
Beurnonville , mais ce général l’avait anéantie 
dans une expédition honteuse et trop tardive 
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contre Trêves ; il en avait perdu un tiers , et 
les deux autres tâchaient de se remettre dans 
des cantonnemens en arrière dans la Lorraine. 
Les Prussiens et les Autrichiens avaient rem- 
pli l’intervalle qu’avait lais-sé cette armée , et 
leur position consolidée à Coblentz , Trêves 
et Luxembourg coupait toute communication 
entre Custine et Dumouriez ; ainsi il n’y avait 
plus d’ensemble entre les plans de ces deux 
armées , dont la combinaison avait été déran- 
gée par le fol orgueil de Custine , par la sot- 
tise de la Convention , et par l’insigne trahi- 
son de Pache , de Meunier et d’Hassenfratz, 
gouvernants le département de la guerre , 
qui , pour perdre Dumouriez , avaient désor- 
ganisés les armées , et leur avaient enlevés 
tous les moyens de subsitance. Les Pays-Bas 
étaient au pouvoir de l’armée , dite de la Bel- 
gique , composée de celle de Dumouriez et 
de celle des Ardennes , commandée par le 
général Valence. Cettç dernière netait forte 
que de i5ooo hommes. Ces deux armées te- 
naient Aix - la - Chapelle et les bords de la 
Meuse. Des clubs nombreux agitaient toutes 
les villes de la Belgique. La Convention y 
avait envoyé des commissaires pour l’exécution 
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de l'odieux décret du i3 Décembre , qui 
mettait tous les biens en séquestre , et qui 
éloignait, par sa tyrannie , la possibilité de 
réunir à la république Française ces belles 
provinces , quoique ce projet fût le but de 
cette tyrannie. Mais on voulait se presser d’en 
tirer tout le numéraire avant d’opérer cette 
réunion, C’était le projet du financier Cam- 
bon , et il s’en vantait. 

Les six commissaires de la Convention em- 
ployés à cette opération étaient les plus pro- 
pres à la faire manquer par leur caractère 
immoral et féroce. Danton , homme d’une 
grande énergie , sans éducation , aussi hideux 
au moral qu’au physique. Lacroix , escroc , 
homme de plaisir , spadassin , sans aucun prin- 
cipe, Camus , le plus dur , le plus hautain , 
le plus maladroit, le plus pédant des Jansé- 
nistes. Treilhard , à peu près de même espèce. 
Merlin de Douay, assez bon homme, mais 
- atrabilaire , et gâté par un républicanisme exa- 
géré et mal entendu. Gossuin , une bête vio- 
lente, avec les idées les plus basses (a). 


(a) Ces portraits nous paraissent trop sévères. Nous sa- 
vons nue si l’on peut dire beauconp de mal de ces Députés* 
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A ces six commissaires on en avait ioint tren- 
te-deux autres , nommes par le pouvoir exe- 
cutif, ou le conseil , mais désignés par le club 
des Jacobins de Paris. Ceux - ci étaient pour 
la plupart des bêtes féroces et des scélérats, 
qui n’entraient dans ces riches provinces que 
pour piller et massacrer. Ils s’étaient divisés 
ce malheureux pays , et en même tems qu’ils 
forçaient , à coups de sabre et de fusil , les ha- 
bitans à demander leur agrégation à la répu- 
blique Française , ils dépouillaient les églises , 
les châteaux , pillaient les caisses , vendaient 
à bas prix le mobilier de tous les gens qui 


on peut aussi en dire beaucoup de bien. Nous nous serions 
fait un scrupule de publier ces personnalités, comme quel- 
ques autres dans le cours de ces Mémoires } si nous avions 
été en droit de les supprimer , et si nous n’avions été per- 
suadés, que l’importance des faits , la grandeur des vues 
générales et l’utilité du but, ne compensaient fort au-dcll 
tous ces détails passionnés. Au reste , quand on se rappelle 
la grossièreté, l’ingratitude et la calomnie avec lesquelles le 
général Oumouriez a été traité , lui qui probablement est 
l’homme de la révolution qui a prouvé le plus de génie et 
de caractère , et qui bien sûrement est le chef d’armée qui a 
rendu les plus grands services , et acquis la gloire la plus 
étendue , on ne s'étonnera point , que lorsqu’il parle de ses plus 
grands ennemis, il croit avoir le droit d’ccrire à coups de sa- 
bres et de canons. ( Note de l'Éditeur. ) 
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leur portaient ombrage , qu’ils désignaient sou* 
le titre odieux d’aristocrates , et envoyaient 
comme otages dans des places fortes de France > 
des peres de famille , des vieillards, des fem- 
mes et des enfans, 

Le nord et l’ouest de la France commen- 
çaient à développer les germes du méconten- 
tement contre cette sanglante et terrible annr- 
chie, mais les contre-révolutionnaires de la 
Vendée n’étaient pas encore dangereux, et ils 
auraient été écrasés très-facilement, si la Con- 

I , ; ; 7 

vention nationale , ou le Pouvoir exécutif, 
avaient été susceptible de la moindre prévoyan- 
ce. Mais que peut-on attendre d’un gouver- 
nement où les sages délibèrent et les foux dé- 
cident ! 

La convention étoit diyisée eri deux factions 
également atroces , la Montagne et les Giron- 
distes. La première, composée des plus furieux 
Jacobins, ne palliait ni ses yices, ni ses crimes; 
elle ne respirait que sgng et carnage; hors d'é- 
tat de dominer elle-même, parce qu’elle n’a 
point de tête ni de plan , elle ne peut souffrir 
aucune domination. Aucun de scs Chefs actuel;» 
ne peut se vanter de la gouverner , et elle fait 
consister la liberté dans l’anarchie. L'autre fac- 
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tiorç, composé» de métaphysiciens et de .polir 
tiques, avoit abusé long-tems de la supériorité 
que lui donnaient des talens et une meilleure 
éducation. Elle avait traité les Jacobins avec 
mépris, maitresse du ministère, elle croyait 
tenir les rênes du gouvernement, La Conven- 
tion ïvait été révoltée de sa hauteur et de son 
orgueil , on avait reconnu que cette faction 
n’était ennemie de la royauté , que parce qu'elle 
avait espéré se mettre à sa place. Alors le parti 
mitoyen de l’Assemblée , celui qui était même 
révolté des violences des Jacobins, avait été 
encore plus effrayé de l’ambition des Condorcet, 
Brissot, Pptbion, Gensonné, Guadet, Ver- 
gniaux, etc. et tout le monde s’était réuni pour 
abattre cette faction trop hautaine. 

Le procès du malheureux roi n’avait été en- 
tamé que par la haine de ces deux factions, il 
lui servait d’aliment, et les Girondistes ont re* 
connu trop tard combien il leur a été funeste. 
Louis, victime de leur ambition et de leur lâ- 
cheté, a entraîné leur chûte et le triomphe des 
Jacobins. 

Cette division de l’Assemblée partageait aussi 
les départemens , qui épousaient les diverses 
passions de leurs députés. Borde-aux. Marseille, 
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Lyon , détestaient l'horrible Montagne , et se 
préparaient d’avance à la scission , qui a éclaté 
depuis , et qui a dégénéré en guerre civile. 

Les Pyrénées garantissaient encore par leurs 
neiges les provinces voisines de l’Espagne , cette 
puissance préparait lentement les moyens d’at- 
taque quelle a dévelopés depuis contre le Rous- 
sillon , et la Convention , uniquement occupée 
de ses querelles et de Paris , ne pourvoyait 
aucunement aux moyens de lui résister. 

Paris , la ville la plus infortunée et la plus 
criminelle qui ait jamais existé, se croyait la 
rivale de Rome , parce qu’en peu de mois elle 
avait amassé dans son sein tous les crimes , 
les massacres , les catastrophes , accumulés en 
plusieurs siècles sur la capitale de l’empire Ro- 
main. Quarante spectacles , toujours pleins , 
amusaient ses habitans frivoles , lâches et bar- 
bares , pendant qu’une cinquantaine de scé- 
lérats , aussi absurdes que cruels , soutenus par 
deux ou trois mille satellites, le rebus de tou-- 
tes les provinces, et dont même la plupart n’é- 
taient pas Français, faisaient tous les jours ou- 
blier les crimes, ou les massacres de la veille 
par ceux du lendemain. La caverne affreuse 
des Jacobins engendrait tous les maux, et por- 
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tait la terreur dans toutes les maisons. Tous 
les propriétaires tremblaient , et les citoyens 
qui , dans un tems tranquille , auraient été doux 
et vertueux, s’étourdissaient sur les crimes et 
sur les cruautés , et semblaient y applaudir de 
peur d’en devenir les victimes. Tous les hom- 
mes qui avaient un peu de vertu ou de pu- 
deur , avaient fui , ou avaient été chassés de 
l’administration du département , de la muni- 
cipalité ou des sections. Un signe certain an- 
nonce et prépare la chûte des empires. Alors 
toutes les bonnes têtes 9 e cachent, il ne reste 
pour gouverner que les foux et les méchans , 
et cela arrive toujours à l’époque où des intel- 
ligences surnaturelles mêmes , ne retireraient 
pas le peuple de la crise où l’a conduit sa fré- 
nésie. 

Voilà quelle était la situation terrible de la 
France au commencement de l’année 1793. 
Voilà où conduit la démocratie , lorsque la 
populace prend la place du peuple , et le ty- 
rannise y par une Oligarchie infâme , celle de 
quelques scélérats , tirés du rebut de la Nation, 
A Rome , un sénat balança pendant plusieurs 
siècles les fureurs populaires, et les dirigea, 
non pas 'au bonheur, mais à la gloire de la 
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Nation, puisqu’elle devint conquérante,' pour 
ne pas se déchirer elle-même. En France il n’y 
a pas de contrepoids , et la bassesse de ceux 
qui gouvernent ne peut attirer que l’opprobre 
et le malheur sur un peuple conduit par des 
tyrans vils, sans esprit, sans prudence , sans 
honneur et sans vertu. 
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CHAPITRE II. 

Etat des armées. 

{^)üAND même l’état politique de la Francê 
eût eu quelque 'solidité, quand même il eût 
été gouverné par un sénat raisonnable , quand 
même la France eût attiré le coeur des Nations 
chez lesquelles elle portait ses armes , au lieu 
de les aliéner par une tyrannie plus grossière 
que celle du despotisme, il était impossible 
que cette nouvelle république se soutint con- 
tre l’intérêt de tome l’Europe , si elle n’avait 
pas un état militaire capable de faire face, à la 
fois, à une attaque environnante de terre et de 
mer. La Convention nationale, qui ne doute 
jamais de rien , parce qu’elle ne connaît et ne 
calcule rien, avait lancé un décret le ig No- 
vembre contre tous les despotes de l’Univers, 
avait invité tous les peuples à secouer leur joug, 
et avait promis sa protection et sa fraternité , 
à condition qu’ils imiteraient le peuple Fran- 
çais. Mais il eût fallu avoir abattu la puissance 
de l’Empereur, du roi de Prusse, de l’Espa- 
gne , de la Russie , etc. avant de se permettre 
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une levée (Je bouclier aussi orgueilleuse, tîrt 
sénat juste et appréciant les droits de l’homme 
réunis en société, (car l’homme sauvage n’a 
point de droits et l’état de nature les confond 
tous, ) aurait regardé comme injuste un pareit 
décret. Le Compelle infrare n’est pas plus phi- 
losophique en droit social qu’en théologie. La 
propagande Jacobine n’est pas plus juste que 
celle de l’église romaine, et la liberté ne doit 
pas se prêcher à coups de sabre comme l’Al- 
coran. Mais en prenant ce parti violent, on 
suppose sans doute que la Convention natio- 
nale voulant réunir tous les hommes sous l’é- 
tendard de la liberté , avait fait des efforts pour 
que son décret du ig ne fut pas une vaine 
et dangereuse jactance , et qu’elle avait en con- 
séquence établi son état militaire sur le pied 
le plus formidable. 

Le général Dumouriez, en entrant au mi- 
nistère de la guerre, .qu’il n’avait gardé que 
trois jours, l'ayant pris le 1 3 , et quitté le 16 
Juin 1792, avait, très-audacieusement, lû à 
l’Assemblée nationale un mémoire , dans le- 
quel il avait prouvé, très-aisément, qu’on nç 
s’occupait pas de l’armée , et que bien loin de 
se mettre en état de soutenir la guerre , on pro- 
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nait les moyens de perdre la liberté. Ce mé- 
moire avait été oublié. La campagne s’était faite. 
Les succès de ce général , qui auraient dû lui 
gagner la confiance de ses concitoyens , au 
moins sur la partie militaire, n’avaient fait 
qu’irtspirer des soupçons contre tous les avis 
qu'il pouvait donner. Non-seulement on avait 
dénaturé son plan de campagne , mais on avait 
voulu arrêter sa marche trop rapide. Le parti 
de la Gironde lui disait tout franchement qu’on 
serait très-faché qu’il forçat trop promptement 
les puissances ennemies à demander la paix, 
parce qu’on' craignait d’être embarrassé du re- 
tour de l’armée avant l’achèvement de la cons- 
titution. Les Jacobins , qui croyaient le géné- 
ral lié avec le parti de la Gironde, affectaient 
d’accuser son ambition ; leurs dégoûtantes feuil- 
les, sur-tout celle de Marat, le faisaient tantôt 
dictateur , tantôt duc de Brabant , tantôt chef du 
parti d’Orléans , et voulant porter sur le trône le 
fils aîné de l’odieux Philippe. Rien n’était plus 
contradictoire que ces calomnies , car si Du- 
mouriez voulait être dictateur, il n’était sûre- 
ment pas l’agent du parti d’Orléans , s’il vou- 
lait être duc de Brabant , il avait encore un 
autre intérêt indépendant des intrigues de sa 
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patrie. Mais le» délations les plus absurdes suf- 
fisaient pour détruire un homme de bien. Ce- 
pendant, comme on craignait que fes moyens 
de la calomnie ne fussent insufiisans pour ar- 
rêter les progrès d’un général victorieux , on 
y ajouta d£s manœuvres beaucoup plus effica- 
ces , qui ont achevé de ruiner les ressources 
militaires. 

Le ministre Rolland , le plu» intrigant et le 
plus mal-adroit de tout le parti delà Gironde, 
avait un ami, homme d’esprit, et grand fana- 
tique , nommé Pache. Servan, qui voyait l’im- 
possibilité de conduire le département de la 
guerre , avait fait le malade , et s’étoit dit hors 
d’état de continuer à occuper cette place, en 
conséquence il s’était fait lui-même général de 
l’armée des Pyrénées. Cet homme était lieu- 
tenant-colonel au mois de May. Sa santé, qui 
ne lui permettait pas le travail du cabinet , al- 
lait se trouver assez robuste pour supporter 
les fatigues d’un général d’armée. Et c’est pour 
réformer les abus des places mal distribuées 
qu’on a fait la révolution ! Pache avait été sé- 
crétaire du maréchal de Castries et chargé de 
l’éducation de son fils. Cet homme était un des 
faiseurs du ministre Rolland, qui crût devenir 
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îe maître du département de la guerre , en lè 
faisant nommer à ce ministère. Ou verra pat 
la suite ce qui en est résulté pour le ministre 
Rolland. Pache s’associa , ou on lui associa un 
académicien , homme de beaucoup d’esprit , 
mais une des âmes les plus noires qui existe 
en France, nommé Meusnier; un autre aca- 
démicien nommé Vandermonde; un Jacobin 
ridicule par sa rusticité , autant que dangereux 
par sa coquinerie , nommé Hassenfratz , sobri- 
quet qu’il s’était donné pour déguiser le nom 
de le Lievre, sous lequel il avait été ignomi- 
nieusement connu ; et un nommé Audouin , 
Vicaire de St. Eustache, qui a épousé la fille de 
Pache. On chassa tout ce qui restait encore 
des anciens bureaux de la guerre , qu’on rem- 
plit, non-seulement de Jacobins, mais encore 
de ceux qui s’étaient distingués dans les mas- 
sacres des six premiers jours de Septembre. 
Ce nouveau ministère attaqua toutes les parties 
de l’administration , et les détruisit toutes au 
moment de la guerre la plus vive. L'adminis- 
tration des vivres , celle des hôpitaux , de l’ha- 
billement, de l’armement furent cassées. Les 
anciens commissaires ordonnateurs , furent 
chassés ou accusés, traînés à la barre, dans le» 
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prisons, flétris , et point jugés. Comme les me- 
sures les plus violentes, qui dam l’intention 
n’étaient dirigées que contre l'armée du général 
Dumouriez, étaient générales, toutes les ar- 
mées s'en ressentirent également, tous les gé- 
néraux crièrent à la fois, on envoya des com- 
missaires , tirés du sein de la Convention , pour 
vérifier leurs plaintes , ils rendirent des comp- 
tes eflrayans, mais le comité militaire, qui en 
tout autre temps n'aurait servi par son igno- 
rance qu’à entraver les opérations du ministre, 
s’il eut été bon , servit alors à le justifier sur 
les états justificatifs faux qu’il présentait, en 
opposition des plaintes des généraux et des 
commissaires. On s’en rapporta au ministre qui 
en fut quitte pour être mandé à la barre, et 
injurié de temps en temps , et on passa à l’or- 
dre du jour. 

Voici le tableau de l'arrhée de la Belgique 
dans le mois de Décembre, tel que l’ont vit 
eux-mêmes, au camp de Liège, les commissai- 
res de la Convention , Camus , Gossuin , Dan- 
ton et la Croix, et dont ils ont rendu compte, 
mais sans rien faire pour y remédier. Cette ar- 
mée était composée de 48 bataillons, dont le 
plus fort était de 3 io à 400 h jmmes , et beau- 
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coup environ à 200, ce qui faisait 14 à l 5 millè 
hommes d'infanterie. La cavalerie montait à 
environ 3 aoo hommes. Les soldats étaient sans 
souliers,' l'a plûpa'rt campés dans la bôue, 
avaient leurs pieds entortillés dans du foin. Lé 
reste de l’habillement était dans le même état. 
On avait distribué des capotes, ou redingo- 
tes, mais ceux auxquels on les avait don- 
nées étaient désertés pour s’en retourner che2 
eux, au nombre de plus de i\ 5 oo, à-peu-près 
pareil nombre remplissait des hôpitaux , où 
tout manquait. Tel était l’état de l’armée vio 
torieusé de Cenappe après la conquête de la 
Belgique. 

Cette armée avait été arrêtée sur lés borda 
de la Meuse faute de subsistances, et si le gé- 
néral Clairfait avait connu sa détresse , il au- 
rait pû l’attaquer avec avantage, car l’équi- 
page d’artillerie était presque détruit , et dan9 
ce même mois de Décembre il était mort 
6000 chevaux d’artillerie à Tongres et à Liège, 
manquans de fourages. Il n’y avait pas dix mille 
fusils en état de servir. La cavalerie était sans 
bottes, sans selles, sans manteaux, sam cara- 
bines , sans pistolets , sans sabres. L’argent 
manquait absolument, et souvent l’état-majôc 
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se cottisaît pour fournir la solde d’un jour. 

Il eut été très -aisé de se procurer tous les 
moyens d’armemens et de subsistances qui man- 
quaient à l’armée; le général Dumouriez pou- 
vait tirer tout des Pays-Bas , du Pays de Liège 
et de la Hollande , il en avait indiqué les 
moyens, il en avait fait les marchés, maison 
avait tout rejetté , on avait tout rompu. Le com- 
missaire ordonnateur Ronsin , dont il a été 
parlé dans le volume précédent, avait ordre 
de barrer tout, de nuire à tout, il ne s’en ca- 
chait pas , il bravait le général , sûr de l’appui 
ouvert du comité militaire , du fameux Cam- 
bon, du ministre de la guerre et de ses sup- 
pôts, et de la protection cachée des commis- 
saires qui , aux yeux de l’armée , paraissaient 
blâmer ce désordre, mais qui n’y remédiaient 
pas, et qui dans le compte qu’ils rendirent 
au mois da Janvier excusaient Ronsin , qu’ils 
avouaient cependant être un homme incapa- 
ble. On avait établi à Paris une entreprise gé- 
nérale de toutes les fournitures , on faisait ve- 
nir des draps de Verviers dans le Pays de Liège 
pour faire les habits à Paris. On achetait à Liège 
et à Dinans, et tout le long du cours de la 
Meuse les cuirs pour les souliers, les entre- 
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preneurs les envoyaient de Paris aux prix de 
neuf livres, pendant qu’ils coûtaient -ylmou 
4 liv. 10 s. à Liège. Les capotes qu’on fabri-» 
quait à Anvers pour 19 ou 21 liv., coûtaient 
à Paris 5o liv. , et on les envoyait de Paris à 
l’armée. Les bleds des Pays-Bas allaient à Nan- 
tes , revenaient de Nantes à Paris , on les fai- 
sait moudre à Montmartre , et on les renvoyait 
dans les Pays-Bas. 

J - Le plus grand mal que causait ce désordre' 
était l'influence sur le moral de cetté- armée. 
On a vû précédemment comment elle était 
composée , et combien le général Dumouriez 
avait éü de peine à en tirer parti. On pouvait 
dire même qti’il avait fait plus 1 que le pos- 
sible, et qu’en battant les Prussiens et les Au- 
trichiens , il avait remporté une victoire encore 
bien plus longue et plus difficile sur- sa nation 
désorganisée, en réussissant à introduire une 
espèce de discipline et d’amour de l’ordre dans 
une armée composée d’ùri quart de troupes^ 
de ligne déjà désorganisées et des trois quarts 
de bataillons de volontaires, inégaux, appor- 
tans chacun un esprit différent, fiers de leurs 
victoires, et plus susceptibles , par l’esprit d’é- 
galité , du mal que du bien. Dès le comraen- 
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cernent de la campagne de 17g?, ces batail- 
lons manquaient , d'officiers. Les supérieurs 
étaient mal choisis et sans autprité, les soldats 
«ux-mêmes faisaient la ppliçe des capitaines, 
lieutejians et sous-officiers, et cette police ét^it 
sujette au caprice d’une ypupe , qui ne vou- 
lait point reconnaître de supérieurs. Un, seul 
Jacobin perdait un bataillon par ses motions 
incendiaires ; ce n’était que par des comptai? 
sanpes coupables qu’un officier conservait sort 
grade, o.u.en acquérait un nouveau. 

La ville de Liège était le tombeau des Fran- 
çais , qui y mouraient de faim et de misère ; 
mais cette ville , où L’arpipe 11e ressentait que 
la privation de tous Jes besoins était plus dan- 
gereuse pour elle que Capoue et. scs. délices 
pourles Carthaginois. Les Liégeois avaientporté 
4 l’excès l’esprit de ta révolution, parce que 
leurs maux avaient été excessifs , lorsqu'ils 
avai.ent été trahis et subjugués par les Prussien?. 
Us avaient ôté leur confiance à leurs Chefs , 
qui avaient voulu fonder leur liberté sur des 
principes sages. Fabry, Chestrel , (a) hommes 
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(a) L’éditeur avoue a regret qu’il ne peut répondre de l’exac- 
itmlc de l'orthographe, île quelques noms propres qui n’ont 
fû être déchiffrés dans le luauusorit. 
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très-honnêtes , et qui ne voulaient que le bien 
de leur patrie , avaient perdu tout leur crédit. 
La populace d’Outremeuse, peut-être la plus 
dangereuse de l’Europe , après celle de Lon- 
dres et de Paris , s’érait emparée , non pas du' 
gouvernement, car il n’y en avait plus, mais 
de la force. Ces malheureux ne pensaient qu’à 
se venger et à punir, ils menaient les soldats 
Français chez leurs ennemis particuliers , et 
on les traitait en aristocrates , c’est-à-dire qu’on 
les pillait et massacrait. Cette guerre intestine , 
dans laquelle chaque soldat Français prenait 
parti pour, ou contre son hôte, achevait de 
ruiner le peu de discipline et de subordination, 
qui régnait encore, au milieu de la misère, de 
la famine et du désordre ; il était impossible 
de punir, car on ne pouvait pas discerner les 
coupables. Les Liégeois rejettaient les crimes 
sur les Français, les Français sur les Liégeois. 
Le général avait voulu établir la peine de mort , 
son armée elle-même l’avait demandée dans un 
moment d’enthousiasme , mais les commissai- 
res , tout en ayant l’air d’approuver cette sé- 
vérité s’y étaient o]>posés. Depuis lors on a vu 
qu’une des causes de suplice de l'infortuné 
Custine, est d’avoir établi la peine de mort. 
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Cette armée occupait des quartiers depuis 
Aix-la-Chapelle jusqu’à Liège, où se rendaient 
tous les officiers qu’on ne pouvait pas retenir 
à leurs bataillons. Ils se tenaient tous dans l'une 
de ces deux villes , et les soldats étaient dans 
leurs quartiers sans commandans. Le besoin 
avait porté la maraude à son comble. Les sol- 
dats allaient par bandes piller les villages, et 
les paysans se vengeaient en massacrant ceux 
qu’ils trouvaient écartés. 

Le général Dumouriez n’ayant pas pû , pour 
tous ces motifs , pousser jusqu’à -Cologne , et 
forcer Clairfait à repasser le Rhin , avait an 
moins voulu conserver la Meuse, et pour cela 
il avait réuni à son armée la prétendue armée 
des Ardennes , commandée par le général Va- 
lence , forte de 1 5ooo hommes , qu’il avait 
placée dans le pays de Stavelo , Malmedy , 
Spa, Verviers , Huy , joignant son armée par 
sa droite. Le corps de dix mille hommes aux 
ordres du général d'Harville tenait la Meuse 
depuis Givet jusqu’à Namur, avec des postes 
en avant à Ciney , Marche et Rochefort. L’ar- 
mée , dite du Nord , aux ordres du général 
Miranda, tenait la gauche depuis Tongres jus- 
qu’à Ruremonde , elle était de 18000 hommes. 
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Des nouveaux bataillons venus de France for- 
maient les garnisons des Pays-Bas; ainsi cette 
ligne sur la Meuse donnait de 65 à 70000 hom- 
mes , qui auraient suffi pour s’emparer du pays 
entre la Meuse et le Rhin , et occuper les bords 1 
de ce fleuve depuis Burick jusqu’à Cologne , 
s’il avait été possible , l°. de prendre Maes- 
tricht, ce qu’on n’avait pas permis au général: 
Dumouriez, qui voulait et pouvait s’en em-> 
parer dans les premiers jours de Décembre ; 
Q°. demettre garnison dans Juliers, ce qu’on 
n’avait pas permis , parce qu’il avait fallut mé- 
nager l’électeur Palatin dans cette partie , de 
peur qu’il ne livrât aux Impériaux le passage 
de Manheim , par où ils auraient coupé l’ar- 
mée de Custine d’avec l’Alsace ; 3°. si l'armée 
de la Belgique avait eu des vivres , des armes, > 
des habits et de l’argent, pour pouvoir mar-t 
cher au mois de Décembre , et forcer les Im-; 
périaux à passer le Rhin. 

Le général Dumouriez sentait combien la 
position de la Meuse était intenable, n’occu- 
pant ni Gueldres, ni Venloo, ni Maestricht, 
ni Juliers. Il l’avait mandé au ministre et à la 
Convention , on peut retrouver son avis dans 
ea correspondance avec le ministre Pache, im- 
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primée en Janvier 1793. C’est à l’époque de 
la fin de Novembre que commence sa querelle 
avec ce ministre, avec les Jacobins qui le sou- 
tenaient , et avec la Convention nationale , 
qui n’avait pas assez de bon sens pour juger 
les suites de cette criminelle conduite. C'est en 
Décembre qu’a commencé le procès du mo- 
narque infortuné , que sa trop grande bonté a 
conduit à l’échaffaud. Dès-lors, le général pré- 
vit tous les crimes et les malheurs qui résulte- 
raient de ce cahos , il chercha à sonder son 
armée, mais l’état-major, qu’il y employa , 
perdit ses peines, et c’est dès-lors qu’il fut en- 
veloppé dans la proscription. Pas un soldat, 
pas un officier, ne voulut réfléchir sur le sort 
du roi,- tous montrèrent une égale apathie, et 
cette disposition insouciante des esprits de l’ar- 
mée acheva de déterminer le général à se ren- 
dre à Paris. 
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CHAPITRE I H. 


Le Général Dumouriez part de Liège- 


JLe général Dumouriez était aussi accablé de 
chagrins dans le palais de l’évcque de Liège, 
et si c’est une consolation pour les maux que 
ce pr.élat 9 souffert, il lira avec plaisir qu’après 
la plus glorieuse campagne , ce général était 
plus malheureux que lui. Il avait été vexé par 
les ‘calomnies des Jacobins , après avoir sauvé 
la France , en chassant de la Champagne une 
armée formidable. La conquête de la Belgique 
avait encore grossi la colonne de ses ennemis , 
comme il le mandait lui -même à la Conven- 
tion Nationale après 4 bataille de Genappe. 
Il se reprochait presque de n’avoir pas profité 
de l’occasion que lui avait offert l’ingratitude 
de ses concitoyens pour quitter le comman- 
dement de l’armée après son retour de 1? Cham- 
pagne. Il voyait manquer le succès d’une 
guerre , que lui - même avait fait déclarer 
comme ministre des affaires étrangèrer , et qu’il 
avait conduite glorieusement comme général ; 
il c’avait à cet égard aucun reproche à se faire ? 
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mats il ne pouvait qu’être pénétré de douleur ÿ 
parce que la part importante qu'il avait eû de- 
puis neuf mois dans les affaires générales l’a- 
vait identifié ati sort de sa patrie. 

Toutes ses lettres étaient , ou rejettées , otr 
mal interprétées, ses conseils étaient mal reçus.' 
Cambon assurait que rien n’était plus dange- 
reux pour une république qu’un général vic- 
torieux- On posait pour axiome dans la tri- 
bune de la Convention Nationale , que l’ingra - 1 
titude était une vertu nécessaire à des républi-' 
cains. En conséquence, la Convention 1 n’avait 
donné aucune récompense aux vainqueurs de 
la Champagne et de la Belgique , parce que le 
général les avait demandées. On avait atrtorisé 
le ministre de la guerre par tin décret à casser 
toutes les nominations d’officiers faites par les 
généraux. Les corps restaient sans officiers ; on 
voyait arriver de France des hdmmes inca- 
pables , qui venaient cueillir le fruit de leurs 
travaux et de leur gloire. Le général s’était 
plaint sur tous ces articles à la Convention Na- 
tionale, il avait même pressenti que si on ne 
faisait pas droit sur ses plaintes , tant sur les 
-besoins , que sur les injustices qui détruisaient 
et désorganisaient son armée, il se verrait foiçé 
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de donner sa démission. On appellait cela met- 
tre le marché à la main , et on lui en savait mau- 
vais gré. 

Il demandait sur-tout la révocation du dé- 
cret impolitique et injuste du i5 Décembre, 
qui réduisait les Belges au désespoir. Ce décret, 
malgré toutes les représentations du général, 
devait commencer à avoir son exécution le pre- 
mier Janvier. Cambon l’avait fait porter } les 
quatre commissaires, Câmus, Gossuin, Dan- 
ton et la Croix le soutenaient ; ces deux der- 
niers se vantaient d’en avoir donné le projet, 
pour se venger de ce qu’en passant à Ath , on 
leur avait refusé un logement. L’honneur du 
général était engagé à ne pas laisser mettre à 
exécution ce décret tyrannique , parce qu’en 
entrant dans les Pays-Bas le 3 Novembre, il 
avait publié avec la sanction de la Convention 
Nationale, une proclamation , dans laquelle il 
annonçoit aux Belges , que les Français en- 
traient chez eux comme frères et comme amis, 
qu’ils leur apportaient une entière liberté, et 
qu’ils les laissaient les maîtres de se donner 
telle constitution et telle forme de gouverne- 
ment qu’ils voudraient, sans s’immiscer dans 
leurs affaires. Non-seulement le décret du i5 
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Décembrè détruisait cette proclamation , mars 
il ôtait aux malheureux Belges toute leur li- 
berté. Les commissaires mettaient leurs biens 
publics et ceux du clergé en séquestre , et il 
ne restait plus à cette nation, ni deniers pu- " 
blics , ni pouvoirs constitués pour faire aller le 
gouvernement. , 

Gambon avait espéré retrouver la dépense 
de cette guerre dans cette spoliation d’un pays 
ami, qui s’était donné, et qu’on n’avait pas 
conquis. Cette criminelle et sordide avarice n’a 
produit à la France aucun bénéfice, l’a privé 
au contraire de quarante mille hommes et cin- 
quante millions que les Belges voulaient nous 
donner, pour les aider à défendre leur liberté, 
et a fini par nous faire perdre ces belles pro- 
vinces , où la Convention Nationale et ses com- 
missaires seront toujours en exécration. Par un 
article de ce décret , les généraux étaient char- 
gés de son exécution , et c’était à eux à faire 
mettre les scellés. Le général Dumouriez avait 
refusé cet emploi déshonorant , et sur son refus 
les commissaires en avaient chargé le commis- 
saire ordonnateur Ronsin, qui faisait remplir 
les fonctions de huissiers par des soldats et des 
commis, tous Jacobins , qui volaient la moitié 
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du mobilier sur lequel il mettaient le scellé. 

Le général ne pouvant pas empêcher ces 
odieuses manœuvres, cherchait au moins à ne 
pas en être témoin , pour que les Belges sus- 
sent bien qu’iln’y trempait point. Il avait expli- 
qué sur tous ces articles ses intentions d’une 
manière si claire aux commissaires dé la éon- 
vention , le général Valence avait appuyé ses 
argumens avec tant de force , que dans un 
comité tenu à Liège entre ces commissaires , les 
généraux et les administrateurs des approvision- 
nemens de l’armée , après avoir prouvé à ces 
derniers qu’ils ne pouvaient pas lui livrer ce 
qui était nécessaire , non-seulement pour aller 
en avant , mais pour subsister même à Liège ; 
il avait été décidé que Camus , le président de 
la commission , se rendrait à Paris , et que le 
général Thowenot , chef de l’état-major de 
l’armée , l’accompagnerait , le premier pour 
faire son rapport à la Convention Nationale, le 
second, pour détailler au comité militaire les 
besoins de l’armée, et pour obtenir, tant les 
récompenses demandées, que des marchés so- 
lides pour pouvoir se procurer des magasins 
sur la Meuse, et sur-tout la révocation du dé- 
cret du i5 Décembre, qui nous donnait pour 
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surcroît d’ennemis toute la nation Belge. Le 
général Thowenot portait aussi une discus- 
sion à deux colonnes sur le plan de cam- 
pagne que le ministre de la guerre s’était avisé 
de donner, et devait apporter une décision à 
cet égard. Ce voyage fut infructueux malgré 
l'habileté du général Thowenot, parce que ce 
Camus, toujours pédant et faux, quoique gros- 
sier, voulut avoir tout l’honneur de l’ambas- 
sade , se chargea de la parole , soutint le dé- 
cret, se laissa vaincre sur l’article du comité 
des achats, et revint, ainsique Thowenot, 
n’ayant rien fait , et ayant au contraire gâté les 
affaires. 

Jusqu’à leur retour, le général se tenait ren- 
fermé dans le palais à Liège , occupé à gémir, 
et à demander un congé poifr Paris. Il avait 
annoncé qu’il était impossible qu’il continuât 
à commander l’armée , si on ne cassait pas le 
comité des achats qui n’était qu’un tripot d’ac- 
capareurs , qui avait fait annuller tous les mar- 
chés passés avec des Belges , pour les livrai- 
sons de toute espèce ; si on ne changeait pas 
le ministère de la guerre , qui avait ruiné les ar- 
1 méesj et si on continuait à tyranniser comme 
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J)ays de conquête , les provinces alliées , où 
entreraient les armées de la république. 

Tels étaient les motife. ostensibles sur les- 
quels était formée sa demande de congé. Il en 
avait un bien plus essentiel, mais qu’il avait 
grand soin de cacher, c’était de tâcher de sau- 
ver l’infortuné Louis XVI , en présentant les 
dangers extérieurs et la nécessité de faire un 
plan solide pour la campagne , qui devait s’ou- 
vrir de très -bonne heure j il espérait que la 
gravité de cette considération , aidée des mou- 
vemens qu’il comptait se donner auprès des 
diverses factions de la Convention nationale , 
pourrait l’engager à suspendre ce hideux procès. 

Telle était la triste situation du général Du- 
mouriez à Liège , tels étaient les objets qui 
agitaient son ame ; pendant ce tems-là les Ja- 
cobins voulaient lui faire son procès , et pré- 
tendaient qu’il passait son tems au milieu des 
courtisannes et des comédiennes. Les ministres 
lui avaient envoyé, à la vérité, un détache- 
ment de virtuoses de l’opéra, qui ne passèrent 
à Liège que vingt- quatre heures, et s’en re^ 
tournèrent à Paris. Ce voyage, et celui d'une 
troupe de comédiens de la Montansier , a 
conté plus de cent mille livres au gouverne- 
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frient , qui prétendait inculquer aux Belges 
l'esprit de la révolution française, en faisant 
jouer sur leurs théâtres des pièces révolution^ 
naires. Le général ne protégeait pas non plus 
cette sottise, et n’a vu qu’un jour à dîner chez 
lui ces virtuoses de l’opéra , lesquel* au reste 
se sont conduits avec beaucoup de décence et 
de raison , et ont été beaucoup plus sages que 
les ministres qui les avaient envoyés. Le congé 
que demandait le général était très- difficile à 
obtenir. Pache et les Jacobins craignaient sa 
présence à Paris. Il fut obligé , après avoir al- 
légué sa santé , et le besoin qu’il avait de repos , 
d’engager lès commissaires à demander eux- 
mêmes ce congé, en annonçant très-sérieuse- 
ment , qu’en cas de refus , il enverroit sa dé- 
mission. 

‘ Au travers de là désorganisation de l'armée, 
il restait encore dans le soldat un fonds de jus- 
tice, qui lui donnait de l'attachement pour le- 
général , sous lequel elle avait toujours été vic- 
torieuse, et auquel elle ne pouvait pas attri- 
buer sa détresse actuelle. Les commissaires 
mandèrent sans détour que si on refusait le congé 
au général , il donnerait sa démission , et que 
dans ce cas l’armée se débanderait. Le Congé 
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arriva , et le général se pressa de partir, quôw 
que La Croix , pour l’amuser , lui proposât 
de faire une tournée à Aix-la-Chapelle. Mais 
dès-lors Dumouriez avait résolu de ne pas re- 
venir commander l’armée, et ne voulait pas 
en visitant les quartiers, prendre un engage- 
ment tacite Vis-à-Vis de 9es soldats. 

Il arriva à Bruxelles , dont il avait donné 
le commandement au général Moreton. Cet 
homme mort trés-à-propos à Douay, a joué 
un rôle dans la révolution sur le pavé de Paris. 
C’était un aristocrate encroûté , à prendre cette 
dénomination dans l’acception la plus odieuse. 
Il avait été cassé sous l’ancien régime , étant 
colonel du régiment dé la Fére, pour des ac- 
tes du despotisme militaire le plus atroce. Le 
dépit l’avait jetté dans la révolution f et il en 
• avait été un des premiers acteurs , paT son cré- 
dit dar» les tripots du palais royal. Il avait voulu 
faire réviser son procès , étant secrétaire des 
Jacobins, mais faute de Juges , le procès était 
resté là. Il avait été nommé maréchal de camp , 
employé à l’armée du Nord. Comme il avait 
la connaissance des détails de l’infanterie, et de 
l’esprit , le général Dumouriez l’avait fait Chef 
de l'état-major de l’armée du Nord. Mais après 
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le départ de ce général pour aller commander 
én Champagne, Moreton , qui n’y voyait goû- 
te, quoique très-brave, s’était mal conduit à 

la levée du camp de Maulde , et avait pensé 

$ 

erre lapidé par le peuple de Valenciennes. Le 
retour du général Dumouriez à l’armée du 
Nord , devenue l’armée de la Belgique , avait 
rétabli Moreton, chef de l'état-major. Mais 
comme Thovvenot avait pour cette place toutes 
les qualités qui manquaient à Moreton, Du- 
mouriez l’avait fait lieutenant-Général par an- 
cienneté , car six mois donnaient l’ancienneté 
dans cette armée révolutionnaire, et il l’avait 
placé commandant à Bruxelles et en Brabant, 
pour faire le général Thovvenot chef de l’état- 
major. Moreton alors avait jetté le masque, et 
gagné par les Jacobins, auxquels il avait déjà 
tant d’obligations , il avait fait tout ce qui était 
opposé aux sentimen» et aux opinions de son 
général. Il avait adopté le décret du i3 Dé- 
cembre , et il était devenu odieux aux Bra ■ 
bançons. Le général Dumouriez le trouva en- 
touré de toute la tourbe Jacobine, ayant créé 
un corps de scélérats , sous le nom de Sans- 
Culottes , qui vinrent haranguer le général en 
le tutoyant, ce qu’il s’avisa de trouver mau- 
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vais , ainsi que la dénomination de citoyen tout 
court. Il leur dit assez durement , qu’étant la 
plupart militaires Français, ils ne devaient pas 
se permettre le tutoyement, qui exprimait une 
égalité, qui ne pouvait pas exister sous les armes , 
qu’ils devaient l’appeller général, ou citoyen 
général , mais non pas simplement citoyen , 
qui était une expression trop vagué. Il leur de- 
manda leurs statuts , et leur dit qu’à son retour 
de Paris il verrait ce qu’il aurait à décider à 
leur égard ; car cette canaille voulait être sol- 
dée , et elle l’a été effectivement à l’insçu du 
général Dumouriez , mais de l’aveu des com- 
missaires , pour récompenses des services ou 
plutôt des vexations atroces, dont ces satellites 
ont été les agens. 

Le général Dumouriez avait envoyé de 
Liège une proclamation , pour engager les Bel- 
ges à tenir bien vite leurs assemblées primai- 
res , et à former sur le champ une assemblée 
constituante, parce que , d’après un article du 
décret du là, il était dit que le séquestre ces- 
serait , dès que la nation Belgique auroit une 
représentation. Les commissaires avaient bien 
senti que cette nomination des assemblées pri- 
maires , en réintégrant les Belges dans leur li* 
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berté , ferait lever tous les séquestres , et les 
priverait du maniement des deniers , et sur- 
tout de la spoliation des églises , ils avaient 
retardé l’impression de la proclamation du gé- 
néral , et ensuite ils s’opposèrent à son exécu- 
tion, et empêchèrent la tenue des assemblées 
primaires et de la Convention Nationale Bel- 
gique , que le général avait indiquée à Alost , 
pour éviter l’ir fluence de Bruxelles; comme 
Louis XVI aurait évité l’influence de Paris, s’il 
avait indiqué la tenue des états - généraux à 
Tours, Orléans, Blois, ou Bourges, au lieu 
de Versailles , qui était trop près de la capitale. 
Le général voyant que le seul moyen de sau- 
ver la Belgique de la tyrannie de la Conven- 
tion Nationale avait échoué , continua , sans 
• arrêter, son voyage jusqu’à Paris. 
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CHAPITRE IV. 

Son séjour à Paris. 

.Arrivé dans la capitale le premier Janvier , 
le général réfléchit , que lors de son passage à 
Paris, après l’expulsion des Prussiens de la 
Champagne , Marat et les autres folliculaires 
Jacobins lui avaient fait un crime de s’être mon- 
tré aux spectacles , et d’avoir eu l’air de cher- 
cher du crédit et du pouvojr, en allant à l’asr 
semblée. Il se détermina donc à garder le plus 
grand incognito possible , à se priver des spec- 
tacles , des promenades publiques et de tous 
les lieux où on aurait pû faire foule autour de 
lui , et à 11 e voir qu’un très-petit nombre d’a- 
mis, et les personqes auxquelles il pouvait 
avoir affaire pour réussir daqs les diflérens 
objets de son voyage. 

II passa cinq jours sans sortir de son appar- 
tement, occupé à composer quatre mémoires, 
le premier sur la nécessité d’atiuuller le décret 
du i5 Décembre , qui venait encore d’être con- 
firmé et augmenté par deux nouveaux décrets 
du a8 et du 3 1 ; le second , sur les inconvé- 
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mens du comité des achats , et sur la nécessité 
de remettre toutes les fournitures de vivres , 
fourages , remontes , habillemens , hôpitaux etc- 
sur l’ancien pied , et entre les mains de four- 
nisseurs intelligens ; le troisième et le quatriè-r 
me sur la partie militaire et le plan de campa- 
gne à adopter. Il concluait chacun de ces mé- 
moires par sa démission , si la Convention Na-! 
tionale ne prenait pas un parti décisif. Il les 
accompagna d’une lettre au président , par la- 
quelle il le priait d’engager l’assemblée à for- 
mer un nouveau comité pour traiter avec les 
généraux, tant sur les besoins de leurs armées 
que sur les opérations militaires. Le 7 , il en- 
voya ces cinq pièces au président , qui était un 
ancien avocat nommé Treilland, lequel a été 
aussi-tôt après sa présidence adjoint avec Mer- 
lin de Douaÿ , autre avocat , aux quatre pre- 
miers commissaires de la Belgique. Ce prési- 
dent ayant retardé d’en faire part à la Conven- 
tion , le général lui écrivit une lettre très-courte 
et très-pressante. 

Enfin le 11, on rendit compte sommaire- 
ment de cet envoi , la lettre fut lue , et les mé- 
moires furent supprimés , et renvoyés à la dis- 
cussion d’un comité de vingt-un membres , qui 
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fût établi sous le nom de comité de sûreté gé- 
nérale , on choisit pour ce comité les membres 
les plus forts des comités déjà établis. Il ouvrit 
sa première séance le i3 , et le général fut in- 
vité de s’y trouver. On lût les quatre mémoires, 
sur lesquels on entama des disputes très-frivo- 
les et très-ignorantes. Tous parlaient à la fois , 
et on se sépara après une séance de trois heures, 
sans avoir rien éclairci j le résultat fut qu’on 
demanda au général un nouveau mémoire plus 
détaillé. Quand au plan de campagne , tous les i 

membres furent d’accord de ne pas traiter cette 
matière , disant qu’elle n’était pas de leur res- 
sort, mais de celui du pouvoir exécutif, ou 
du conseil. Le général apporta un mémoire 
détaillé à la seconde séance qui fut tenue le 
au soir. A peine à cette séance se trouva-t-il 
la moitié des membres , qui y vinrent les uns 
après les autres , on parcourut légèrement le 
mémoire qui était très-détaillé , et il n’en fut 
plus question. 

Le général Valence, qui avait aussi demandé 
lin congé , et dont le général Dumouriez avait 
sollicité le retour , étant arrivé dans l’intervalle, 
fut admis à cette séance , et y lut un mémoire 
sur le recrutement et la nouvelle composition 
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de l’armée, dont il voulait en brigades toute 
l’infanterie , en attachant deux bataillons natio- 
naux à chaque bataillon de troupes de ligne. 
Ce projet, que la Convention vient d’adopter 
au milieu de la campagne , a achevé de dé- 
truire la force de l’armée Française , qui n’existe 
plus, n’étant composé® que de volontaires sans 
frein et sans discipline. Cette nouveauté qu’on 
n’aurait dû traiter qu’après la paix , ou au moins 
après la campagne qui allait s’ouvrir, attira 
toute l’attention du comité , dont la légéreté et 
la curiosité égalaient l’ignorance et la noncha- 
lance, et on cessa tout-à-fait de s’occuper des 
objets importans présentés par le général Du- 
mourier. « 

Le général Biron, qui quittait le comman- 
dement de l’armée d’Alsace , pour aller se met- 
tre à la tête de celle du comté de Nice , assista 
à une troisième xéance , et y lut un mémoire 
très-fort contre les fournisseurs nouveaux , et 
le comité des achats. Le ministre de la guerre , 
qui y fut appellé ne pouvant rien répondre aux 
imputations des trois généraux, fut très -mal- 
traité par le comité , qui était enchanté de trou- 
ver l’occasion d’avilir un ministre. L’occasion 
était telle , car pour toute défense il présentait 
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des états de situation qu 7 on taxait de faux. Tout 
ce procès fut renvoyé au comité militaire, le 
plus mal composé de tous ceux de la Conven- 
tion. Le général se présenta à une quatrième 
séance , il ne s’y trouva que cinq membres , 
on n’y traita de rien , en se séparant il leur 
dit , que quand on le jugerait à propos on le 
rappellerait , et dès-lors il se retira à une pe- 
tite maison de campagne, à Clichy , d’où il 
venait dans le jour à Paris , pour travailler à 
sauver le roi. Depuis lors il n’a plus été ap- 
pellé , et n’a plus entendu parler du comité de 
sûreté générale. Toutes les affaires les plus im- 
portantes ont été suspendues pendant ce tems, 
le seul qui restait pour sauver la France. La 
Convention toute entière n’était occupée que 
du procès du roi , qui se suivait avec le plus 
grand acharnement et la plus indécente bar- 
barie. 

C’était du sort de ses mémoires que le gé- 
néral Dumouriez attendait le salut , ou la ruine 
de sa Patrie. S’ils avaient été adoptés , il comp- 
tait se présenter à la Convention , paraître en 
public , et solliciter hautement pour le monar- 
que infortuné , parce qu’il aurait pû se pro- 
mettre une grande influence , et qu’en y joi- 


Digitized by Google 



( 44 ) 

gnant d’autres moyens , et s’environnant de 
quantité d’officiers et de soldats de son armée , 
qui étaient venus, avec congé, passer l’hyver 
à Paris, il aurait eû un parti assez fort pour 
balancer les Jacobins, et les Fédérés qui les 
soutenaient. Cette ressource était perdue, et 
bien loin de pouvoir sauver le roi , le général 
Dumouriez , sans crédit , sans considération , 
et regardé comme un homme dont on devait 
se méfier, parce qu’il désaprouvait les crime$, 
aurait nui à Louis XVI, et n’aurait pu que 
précipiter l'horrible catastrophe, qui dès-lors 
était inévitable , et qui liii a causé bien des 
chagrins. 

Un scélérat, imbécile, ignorant, et son en- 
nemi personnel , le général La Bourdonnaye , 
pour se venger de ce qu’il avait perdu l'année 
précédente le commandement de l’armée du 
Nord, sur les plaintes du général Dumouriez, 
publiait dans tout Paris, que ce général n’était 
venu que pour sauver le plus honnête homme 
du royaume, titre qu’efiectivement Dumouriez 
avait donné très -justement au roi dans une 
lettre qu’il lui avait écrite en 1 791 , et qui avait 
été imprimée avec les autres pièces prises dans 
la boëte de fer, que Rolland avait livrée à la 
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Convention. Les Jacobins en disaient autant , 
sur-tout Marat èt sa trop active faction. On 
présentait que le général avait toutes les nuits 
des rendez-vous avec Rolland et les Girondis- 
tes. Ces derniers, fâchez de ce qu’il ne voulait 
pas plus les voir particulièrement que les Ja- 
cobins , répandaient le bruit , qu’il voyait se- 
crètement Philippe Égalité , bien indigne de 
porter le nom de duc d’Orléans. 

Dumouriez venait alors dans le jour à Paris, 
allait au Conseil, et s’en retournait tous les 
soirs à Clichy. Il ne mangeait nulle part que 
chez les deux ministres Le Brun et Garat. Il 
avait même affecté de ne pas mettre le pied 
chez Monge , ministre de la marine , Rolland , 
ministre de l’intérieur, et Claviere, ministre 
des finances , encore moins chez Pache , mi- 
nistre de la guerre. L’hôtel de la guerre était 
devenu une caverne indécente , où quatre cent 
commis, parmi lesquels plusieurs femmes, af- 
fectant la toilette la plus sale , et le cinisme le 
plus impudent, n’expédiaient rien , et volaient 
sur toutes les parties. Une vingtaine de ces 
coupe-jarets , ayant à leur tête Hassenfratz et 
Meusnier , travaillaient jour et nuit à recueillir de 
fausses dépositions, et à forger des pièces pour 
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prouver l’accusation qu’Hassenfratz avait pro- 
duite aux Jacobins contre le général , le taxant 
d’avoir volé douze cent mille livres sur les mar- 
chés de la Belgique. On avait excité les Fédérés 
contre lui : souvent en passant auprès de leurs 
groupes , il les avait entendus faire très-haut la 
motion de porter sa tête au bout d’une pique. Un 
jour même ayant rencontré un de ces groupes 
d’une vingtaine de Fédérés ; dans la rue Mont- 
martre , il se trouva trop heureux de pouvoir 
enfiler une petite rue, nommée le passage du 
Saumon, ayant été averti par une marchande 
tjui le reconnut , l’avant vû demeurer pen- 
dant deux ans dans cette même rue Montmar- 
tre. Dans les assemblées des sections, dans 
tous les caflés , on payait des aboyeurs qui dé- 
clamaient contré lui. Plusieurs fois on avait 
fait le projet d’aller l’enlever. 

L’affreux Santerre , commandant à Paris , 
montrait toujours un grand attachement au 
général * et l’avait invité plusieurs fois à dîner 
chez son beau-frère. Son projet était de le faire 
dîner avec Marat; le général avait toujours re- 
fusé, mais avec les prétextes les plus honnê- 
tes , étant obligé de ménager ce terrible com- 
mandant, pour éviter d'être assassiné. Une cir- 
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constance rendait encore la position du général 
plus critique , sans qu’il y eût aucune part. 
Le colonel Westermanh , aVait donné, sur le 
Pont-neuf, des coups de bâton à Marat, pour 
se venger de ce qute dans ses feuilles il l’avait 
accusé d’être lame damnée du général j et le 
• principal agent de ses vols. Marat voulait faire 
retomber sa vengeance sur le général, qui était 
tous les jours averti par des hommes fidèles et 
par des billets anonymes , et qui pour la pre- 
mière fois de sa vie avait pris la précaution de 
ne jamais marcher sans pistolets. Dubois de 
Crancé, le plus lâche et le plus barbare des 
Jacobins , s’étant trouvé un jour à dîner avec 
ie général , avait voulu l’insulter , imaginant 
que sa grande taille et son air féroce lui en im- 
poseraient. Celui-ci le prenant par le milieu du 
corps, lui avait trés-énergiquement imposé si- 
lence. Dubois de Crancé , pour se venger , 
disait tous les jours dans la Convention , que 
le général Dumouriez en méprisait tous les 
membres , les regardant comme quatre cent 
imbécilles, conduits par trois cent scélérats. 
Ainsi l’orage le plus violent se préparait contre 
lui, et on n’attendait que sa démission pour 
l’arrêter et lui faire son procès. Il était même 
proscrit d’avance. 
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CHAPITRE V. 

Procès du roi. 

I 

C’EST dans ces circonstances que le procès 
du roi se suivait avec l’acharnement le plus 
furieux et la joie la plus eflrayante , par cette 
horde insensée de cannibales. Ce procès est 
entre les mains de tout le monde , toutes les 
pièces en sont publiques , et resteront à la pos- 
térité , pour le déshonneur de la nation Fran- 
çaise. Jamais crime n’a été commis avec plus 
de lâcheté , plus de suite , et plus de volonté 
décidée. Plus de cent -cinquante membres, 
parmi ces prétendus juges , avaient fait im- 
primer leur opinion, avant même de connaître 
les pièces , et par-là même ils auraient dû s’abs- 
tenir de donner leurs voix, ou être récusés; 
mais l’infortuné Louis XVI , n’avait pas cette 
faculté. Il est étonnant que les trois cent dix 
membres, qui ont eu le courage de voter pour 
lui sauver la vie , malgré tous les poignards 
dirigés sur leur poitrine , n’ayent pas insisté 
avec - force pour que tous ceux des juges qui 
avaient donné leur avis par écrit avant le ju- 
gement. 
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gement , ne pussent pas donner leur voix , ou 
qu elles ne Fussent pas comptées. Ils voudront 
bien pardonner cette réflexion à un historien 
sévère , qui , bien loin de vouloir leur faire 
des reproches, désirerait pouvoir leur élever 
une colonne , où tous leurs noms fussent ins- 
crits comme ceux des vainqueurs de Marathon. 
Il s’est trouvé dans l’assemblée la plus mal 
composée de l’Univers * trois cent dix hom- 
mes qui ont montré du courage , et auxquels 
la famille royale 4oit une éternelle reconnais- 
sance. Recevez, braves Citoyens, âmes sensi- 
bles , l’hommage d’un guerrier , qui' vous 
trouve plus de courage, qu’il n’en a montré, 
et qu’il n’en a vu dans toutes les batailles, 
aux Français , qu’il a toujours commandés 
avec gloire ! 

Cet hommage est pur et sans intérêt ; car 
celui qui le rend n’attend rien des rois , est 
ami de la liberté , et a renoncé à sa patrie , 
après l’avoir bien servie , soit qu’elle rentre 
sous le terrible joug du despotisme, soit quelle 
reste en république sous l’horrible régime des 
Jacobins, par les fautes, ou par la fausse po- 
litique des puissances belligérantes. Car il n’es- 
père plus voir la France gouvernée par un roi 
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éonstitutionnel , soumis à la loi , l’appui de la 
..loi, et ne pouvant rien faire arbitrairement, 
sans elle, et contr’elle. Votre mérite ressor- 
tira d’autant plus, qu’il va être mis en op- 
position avec la conduite des Girondistes , 
dont l’histoire qui punit les crimes , va trans- 
mettre , pas à pas, tous les mouvemens , au 
moins ceux que le général Dumouriez a pu 
connaître. 

. La faction de la Gironde voulait-elle, ou ne 
voulait -elle pas sauver le joi P Ce problème 
est difficile à résoudre, et il est probable qu’on 
n’en peut venir à bout, qu’en distinguant deux 
époques très- différentes , et par conséquent, 
deux volontés contraires dans Ces politiques 
ambitieux. Il est certain que cette faction qui 
avait dominé très-longtems l’Assemblée , qui 
s’était rendue maîtresse du ministère , aspirait 
ouvertement à la République avant la déca- 
dence de son crédit. Elle avait détruit les- feuil- 
lants , Modérés et Royalistes. Elle avait acca- 
paré presque tous les Journaux. Celui de Paris, 
la Chronique, le Moniteur, le Patriote, les 
feuilles de Gorsas et de Carra, le Thermomè- 
tre, tous ceux, en un mot, qui avaient beau- 
coup de publicité, ou d’influence, étaient 
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composés, rédigés, et corrigés -par de^ mem-î 
bres de cette faction. Les meilleurs orateurs 
de la Convention , Guadet , Vergniaux^ 
La Source, Brissot * Gensonné , Condorcet, 
faisaient passer ses opinions. Elle s’était em- 
parée des principaux comités. Sieyes et Con- 
dorcet, étaient à la tête de celui de Constitu- 
tion. Brissot i Gensonné, gouvernaient le' coj 
mité diplomatique joint à celui de défense gé- 
nérale. Celui des finances était entièrement dans 
les mains de Cambon, qu’elle croyait avoir à 
elle. Ils avaient long-tems gouverné Paris pen- 
dant la mairie de Pethion. 

Les Girondistes peuvent passer pour les Jé- 
suites de la révolution. Ils ont suivi le mêmer 
système politique , ils ont eû d’abord la même 
puissance, aveuglés ensuite pareillement par 
l’orgueil, ils ont fait les mêmes fautes, et ils- 
ont eû le même soft. Pendant leur règne ils 
n’avaient pas ménagé la famille royale. Pethion., 
voyageant avec le foi et la reine , dans la même 
voiture, au retour de Varennes, leur disait 
toute la journée qu’il ne désirait que la Ré- 
publique ; c’est cette princesse infortunée qui 
l’a dit au général Dumouriez, et Péthion , à 
qui il l’a ensuite demandé , en est convenu. 
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mais dès le mois de Novembre 179a , le6 cir- 
constances avaient bien changé. Le roi Pelhion , 
c’est ainsi qu'on le nommait à Paris , avait perdu 
sa popularité, par le féroce ascendant des Ja- 
cobins et des Marseillois, qu’ils avaient gagnés 
p.ar des orgies patriotiques. Un homme nul, 
quoiqu’honnête , nommé Chambon , avait 
remplacé Pethion dans la mairie ; il était mé- 
prisé , et sans pouvoir ; les Jacobins étaient 
les tyrans des sections , et la commune de 
Paris formait une autorité indépendante de 
la Convention, et qui souvent lui étaient su- 
périeure. 

Barbaroux, député de Marseille, l’un des 
Girondistes , comptant sur le crédit qu’il avait 
dans sa patrie , avait proposé de faire venir 
de nouveaux Marseillois, et la faction avait 
employé le ministre de l’intérieur, Rolland, 
à inviter les départemens à envoyer des Fédé- 
rés pour les opposer aux prétendus Marseillois, 
qui tyrannisaient Paris et la Convention. Cette 
mesure irrégulière était excessivement impru- 
dente. Elle ne pouvait tourner qu’à produire 
une guerre civile dans Paris , à moins que 
ces nouveaux venus , gagnés comme les pre- 
miers par les Jacobins, ne fortifiassent encore 
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j. ce parti contre la Gironde , et c’est ce qui 

», arriva. 

L’intrigue des Girondistes fut vivement dé- 
> masquée par Danton , la Croix, Roberspierre 

i et Marat. Les impartiaux de la Convention eux- 

il, mêmes ne virent plus qu’une ambition dan- 

gereuse dans cette faction. C’est alors qu’ellé 
^ eût dû déployer un grand courage , défendre 
l’innocence du roi, s’opposer à sa mort, et si 
à elle eut succombé, au moins, c’eut été avec 

il gloire. Mais il est très -probable, qu’au con- 

traire , elle eut réussi , que les départemens se 
fussent joints à elle pour sauver la patrie et le 
ÿ roi, et qu’elle fut parvenue à écraser les Jaco- 
bins. Elle se conduisit faiblement, se conten- 
f tant de faire un espèce d’appel au peuple , 

4 en proposant de faire décider le sort de Louis 

XVI par les assemblées primaires. Cette se- 
; conde mesure parut encore un signal de guerre 
civile. 

Les Girondistes furent accablés , effrayés , et 
ils ne furent pas sauvés par la lâcheté qu’ils 
montrèrent, en donnant tous leurs voix con- 
tre l'infortunée victime de ces monstres et de 
ces faux politiques. Péthion eut la basse cruauté, 
dans un moment où la pitié balançait encore 
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sur lë sort du roi, de rappeller la violence 
qu’on lui avait faite au château le g et le 10 
Août , et après avoir aggravé son sort par cette 
indigne dénonciation , il donna sa voix pour 
le faire mourir. L’avis de Condorcet équi- 
vaut à une sentence de mort; ce métaphysi- 
cien plein d’esprit et sans ame , a joué le rôle 
Je plus atroce , pendant toute la révolution. 
Brissot, Guadet, Gensonné, Vergniaux, s’em- 
pressèrent de donner leurs voix contre leur 
conscience. 

Le procès ne contenait aucune charge assez 
grave pour autoriser la condamnation. La ca- 
tastrophe du 10 Août n’était pas un crime de 
Louis XVI. Carra avait eu l’impudeur d'im- 
primer , et de dire à la Convention , que cet 
évènement avait été préparé par un comité de 
cinq personnes, dont étaient’ Pétition et Ro- 
berspierre, et lui Carra, lequel comité se tenait 
dans un cabaret du Fauxbourg St Antoine , 
que le projet d’obliger le roi à s’armer et à 
combattre avait manqué deux fois, et avait en- 
core été sur le point de manquer le 10 Août. 
Ainsi il était clair, si on eut voulu ajouter cette 
pièce au procès , que la déposition de C arra 

çut justifié Louis, en fournissant la preuve de 

»*.* "* ‘ * * *'**"’ ** "* * * ...... .. 

• < U 



( 55 ) ' 

•le nécessité de prendre les armes le 10 Aôût' 
pour sa propre défense. Mais ni la justice , ni 
le bon sens , ni la saline politique n’ont été côn- 
- suites dans cet affrenx procès. 

La Providence avait ip arqué d’avance cette 
ï époque flétrissante et décisive pour la France, 

ik Tout se réunissait contré la: malheureuse et 

innocente victime. Les émigrés eux-mêmes de- 
& vaient , par un attachement mal entendu , hazar- 
.1*' der des démarches funestes. Bertrand , ex-mi- 
nistre de la marine , réfugié en Angleterre , 
crut pouvoir sauver le roi, en envoyant à la 
> Convention des pièces qui compromettaient les 

à chefs de tous les partis , qui prouvaient que 

t tous avaient négocié avec le roi , pour le trom- 

i per et lui soutirer de l’argent. Danton et la 

i Croix , sur-tout , étaient impliqués d’une ma- 

[i niére si précise , qu’ils eussent été perdus , si 

Danton , maitre de la Montagne , c’est-à-dire 
K, du parti Jacobin, et la Croix, qui influençait 

(i la Plaine , c’est-à-dire les impartiaux de l’as- 

$ semblée , n’eussent réuni tous leurs efforts , 

pour ensevelir les pièces avec le malheureux 
A roi. Ainsi la démarche du ministre Bertrand , 
jU au lieu de sauver Louis , a précipité sa mort. 
,jj Tout s’est réuni pour le perdre. Le crime a été 
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fconsommé ; et le soir même de l’exécution touî • 
les spectacles étaient pleins. O ! malheureux 
Trançais ! quand vous lirez ce chapitre , bai. 
gné des larmes de celui, qui remet sou9 vos 
yeux le tableau du plus grand de vos cri- 
mes, vous frémirez sur vous-mêmes, et vous 
trouverez trop juste la terrible vengeance qui 
vous attend. 


s 


CHAPITRE VI. 

Tentatives infructueuses du général Dumouricz. 

Entre toutes les accusations injustes , ou 
mal-adroites , que les émigrés ont avancé con- 
tre le général Dumouriez , celle qui a le plus 
frappé les ignorans, ou les hommes irréfléchis, 
c’est de n’avoir pas profité de l’ascendant que 
ses victoires lui donnaient sur son armée pour 
la mener à Paris, et délivrer le roi. i°. Cet as- 
cendant a toujours été très - précaire , et les 
derniers évènemens prouvent qu’il ne pouvait 
pas y compter, Q°. Cette armée était à plus 
de cenl lieues de Paris , manquant de tout , 
et ne pouvait pas quitter le pays de Liège , sans 
s’exposer à perdre son artillerie , qu’elle ne 
pouvait plus traîner faute de chevaux , et sans 
abandonner ce pays aux Autrichiens, qui l’a- 
vaient suivie. Cette démarche , qui eut été 
une trahison contre la gloire et les intérêts de 
la nation , aurait coûté la tête au général et à 
son état - major avant d’arriver en France. 3°. 
Cette armée était même hors d’état de marcher 
en avant jusqu’au Rhin , qui n’était éloigné que 
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de vingt lieues , et à plus forte raison , n’en au- 
rait pas pu faire plus de cent pour arriver à 
x Paris. 

Le général Dumouriez' avait eu cependant 
le projet de ramener , non pas toute l’armée 
sur Paris , mais un détachement choisi de trou- 
pes de ligne. Mais l’exemple de la Fayette lui 
avait appris à regarder cette démarche comme 
une extrémité dangereuse; pour l’excuser , il 
lui fallait une forme légale , qui ne lui otât pas 
la confiance de ses soldats. Il avait dit, écrit, 
et fait répéter aux chefs de la Gironde , et à 
ce Barrère , qui a tant fait de mal par sa ver- 
salité, que si la Convention était vexée, elle 
n’avait qu’à faire quatre lignes de décret , 
qu’aussi-tôt il marcherait avec vingt mille hom- 
mes à son secours. Soit crainte , soit confiance 
dans leurs propres moyens et dans leurs intri- 
gues , les membres qu’on regardait encore 
comme les meilleurs de l’assemblée, n’ont pas 
voulu employer cette ressource; à la vérité 
leurs vues ultérieures ne pouvaient pas leur 
inspirer une confiance entière dans le général, 
qu’ils savaient très-attaché à la constitution et 
au rétablissement du bon ordre. Ne voyant 
point arriver' ce décret, et d après tous les mo- 
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tifs détaillés dans les chapitres précédens , il 

I ^3^ parti seul pour Paris, mais il serait fait 

précéder par plusieurs chefs de corps, et'offi- 

ciers, pu soldats , tîyit des troupes de ligne, 

qu.e des gardes-nationales , même Parisiennes, 

qui lui avaient promis leurs bons offices pour 

le roi. J1 est vrai aussi , qu’à 1 époque de son 

départ, quoique le procès de Louis XVI fut 

entamé , on ne pouvait pas encore prévoir , 

surtout à cent lieues , qu’il aurait une issue 
3 • ' ■ 

aussi prompte et aussi funeste. Le général était 

bien persuadé que la criminelle férocité des 
Jacobins les porterait à presser autant qu’ils 
pourraient cette odieuse et sanglante catastro- 
phe , mais il croyait que les Girondistes , non 
par vertu, mais par politique et pour leur pro- 
pre intérêt , feraient durer cette affaire , qui 
pouvait se terminer par une vaine menace , et 
que ce retard lui donnerait le tems de prendre 
des mesures pour sauver le malheureux roi. 
Ce ne fut qu’à son arrivée à Paris qu’il con- 
nut le véritable état des choses , et qu’il vit 
combien il restait peu de ressources , compara- 
tivement à la grandeur du danger. 

Il avait toujours été lié avec Gensonné , dé- 
puté de la Gironde, il lui avait pardonne les 
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démarches qu’il avait faites contre lui l'année 
précédente, lorsqu’il avait quitté le ministère. 
Il lui avait connu jusqu’alors de l’esprit , un 
jugement sain et un cœur sensible, il avait re- 
noué ses liaisons avec lui. Il lui déclara toutes 
ses craintes sur le sort du roi , toute l’horreur 
qu’il ressentait du crime dont on allait souiller 
la Nation, il lui fit sentir que cet affreux triom- 
phe des Jacobins achèverait d’écraser le parti 
ries honnêtes gens, et de rendre incurable l’a- 
narchie dont la France était affectée, que celles 
des nations de l’Europe , qui avaient vû avec 
indifférence, peut-être même avec plaisir, nos 
troubles intérieurs , notre guerre avec la mai- 
son d’Autriche et le roi de Prusse, et peut-être 
nos succès contre ces deux puissances , ne 
pourraient qu’être révoltées de la barbarie de 
l’assassinat de Louis XVI , et seraient engagées 
par honneur à se joindre aux ennemis de la 
F rance; que nous aurions tout l’Univers contre 
nous, et pas un allié. Ces réflexions avaient 
l’air de faire impression 6ur Gensonné , mais 
soit par la timidité ou la nonchalance de son 
caractère, il ne fit point de démarches, et il 
s’éloigna même depuis du général , qui eut peu 
d’occasion de le revoir. 


I 


( 6 « ) 

Il vit plusieurs autres députés , tant de ce 
parti que des indépendans , auxquels il repré- 
senta que, la République existant, Louis ne 
devait plus être regardé que comme un par- 
ticulier , qu’il était indécent , impolitique et 
hors de saison , de).perdre un teins précieux 
qu’on devait employer tout entier à se prému- 
nir. contre les dangers, de la campagne pro- 
chaine, et à refaire les armées, et de le con- 
sommer à faire le pr.oçès: d’un seul homme , 
qui n’avait rien d’aussi important pour la Na- 
tion ; qu’il convenait donc de suspendre ce pro- 
cès inutile , et de le remettre après la guerre. 
Les plus raisonnables lui répondaient, que le 
parti était pris par les scélérats de la Montagne , 
et que si on n’achevait pas un procès , qu’ils 
convenaient tous qu’on avait eu tort de com- 
mencer, les Jacobins feraient une insurrection, 
attaqueraient le : Temple , et en massacreraient 
tous les prisonnier». Alors il leur disait , qu’il 
ne les trouvait pas suffisamment autorisés par 
leurs commettans pour juger le roi , que puis- 
qu’on en faisait une aussi grande affaire d’Etat * 
il lui semblait , que pour n’avoir pas un jour 
des reproches à recevoir de la Nation , pour 
ne pas un jour devenir personnellement resr 
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ponsables , de ce que cet acte pourrait avoir 
d’odieux par son irrégularité et sa violence , 
il leur convenait pour leur propre sûreté de 
demander un mandat ad hoc i chacun dans son 
département. Ils répondaient que la proposi- 
tion imprudente de la faction de la Gironde * 
de l’appel au peuple , avait enlevé cette res- 
source, parce qu’on craignait que la convo- 
cation des assemblées primaires, indispensa- 
ble pour cette mesure , ne fut le signal de la 
guerre civile. 

Il se rabattait alors à leur suggérer Une opi- 
nion qui les frappait tous , mais dont aucun 
ne se servit, parce que la crainte des poignards 
leur fit perdre la tête , et qu'ils aimèrent mieux 
être bourreaux , que victimes. Cette opinion 
était , qu’ après une longue guerre entre le roi 
et la nation; le sort de l’un et de l’autre avait 
été décidé par une bataille le 10 Août, que le 
roi avait succombé , qu’il ne pouvait être re- 
gardé et traité que comme prisonnier de guerre , 
mais non comme coupable , puisque les deux 
partis avaient également eû recours aux armes; 
que la guerre extérieure existant dans toute sa 
force, on devait se trouver heureux d’avoir 
en ce prisonnier un otage précieux , qu’on de- 
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vait conserver avec soin ; qu’en dernière ana- 
lyse , si on persistait à le croire coupable , il 
fallait former un tribunal pour recueillir les 
pièces, prendre les. témoignages , confronta- 
tions, recollemens, que cela satisferait les en- 
nemis les plus acharnés de la royauté, refroi- 
dirait le peuple , et donnerait le tems d’ache- 
ver la constitution , qui était le grand but de 
leur mission ; et que lprsque les assemblées 
primaires seraient convoquées pour l’accepta- 
tion de la nouvelle Constitution , on leur pré- 
senterait le procès tout instruit , et on leur de- 
manderait leur vœu sur la man-ère de juger 
Louis, et sur le sort qu’on devrait lui faire. 

Ayant répandu cette opinion, et même par 
écrit, le général vit Pethion , avec lequel il avait 
été lié jusqu’alors , et il lui représenta qu’il 
devait personnellement agir pour sauver*Louis 
XVI, sans quoi on le taxerait d’nn acharne- 
ment, qui ne devait pas être dans son ca- 
ractère. Pethion eut l’air pénétré de ses repré- 
sentations , il répondit que personnellement 
il aimait le roi , et qu’il y ferait ce qu’il pourrait, 

Le général fit parler à Roberspierre , par un 
de ses amis, qui lui dit que c’était à lui à sau- » 
Ver Louis XVI , que par là il s’immortaliserait 
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que s’il prenait ce parti , les généraux et tes ar- 
mées le regarderaient Comme un grand homme , 
que la dictature serait le prix de cette magna- 
nimité ; que sinon , il tomberait dans la même 
exécration que Marat, et serait toujours con- 
fondu avec lui, ce qu’il avouait lui déplaire 
beaucoup. 

Le général fit dire sous main aux Jacobins * 
qui méprisaient la Convention et haïssaient la 
Gironde , que s’ils voulaient devenir maîtres 
de la France et de l’Europe, et remplacer la 
Convention nationale, ils n’avaient qu’à pro- 
noncer qu’ils voulaient qu’on suspendit ce pro- 
cès, et qu’on s’occupât des affaires de la guerre, 
bien plus importantes. 

Le général avait pour courrier affidé un hon- 
nête et bon homme , nommé Drouet , frère 
du maître de poste de St. Menehould, qui avait 
arrêté le roi à Varennes , et qui était un' des 
députés de la Convention et Jacobin j il le fit 
d’abord préparer par son frère le courrier, et 
ensuite il le fit venir ; il lui peignit avec tant 
d’énergie l’atrocité de ce crime, que Drouet, 
frappé d’horreur , promît de demander la sus- 
* pension du procès à la Convention et aux Ja- 
cobins. Il ne fallait qu’im membre qui eût le 

courage 
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courage d‘en faire la proposition pour sauver 
le roi : personne n’osa. Drouet tomba malade 
et n’opina pas au jugement. 

Tous les jours le général allait dans diflérens 
quartiers de Paris , entrait dans les boutique» 
et cfhez les particuliers , entamait la conversa- 
tion sur le procès du roi , disait qu’il était éton- 
nant que la Convention fut devenue un tribu- 
nal , que si Louis était encore roi , il fallait 
d’abord faire décider par la nation , par qui, 
et comment il serait jugé ; que s’il n’était plus 
roi , on ne devait pas perdre un tems précieux 
à faire le procès à un particulier; alors il ajou- 
tait des réflexions touchantes , sur les bonnes 
qualités et les infortunes de Louis XVI. Quel- 
quefois il était écouté avec attendrissement, sou- 
vent on le priait de cesser une conversation 
dangereuse , quelquefois aussi on trouvait très- 
mauvais qu’il entamât cette matière. Mais où 
il s’exposait beaucoup , c’est lorsqu’il concluait 
par dire , qu’il était étonné que dans une grande / 
ville comme Paris , il ne se trouvât pas cinq 
à six mille honnêtes gens, assez braves pour 
mettre à la raison et chasser deux ou trois mille 
coquins , répandus sous le nom de Fédérés , 
qui tyrannisaient la capitale. Un marchand rai- 
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sonnable fit un jour au général cette réponse, 
en baissant les yeux et rougissant de honte. 67- 
toycn , je vois ce que vous voudriez nous inspi- 
rer. Nous sommes des luc/ies , le roi sera vie- 
time. Oue pouvez - vous attendre d'une ville , 
qui ayant quatre - vingt mille hommes de gar- 
des - nationales , superbes et bien exercées , s'est 
laissé désarmer dans les premiers jours de Sep- 
tembre , par moins de six mille Fédérés Mar- 
seillais et Frétons ? Le général sortit , et alla 
gémir au fonds d’une promenade publique 
écartée. 

Quelques-uns des soldats de son armée qu’il 
rencontra ne lui parurent occupés que de dissi- 
pation , et partageant les orgies et la rage des 
Fédérés. D’autres se joignaient à ses ennemis, 
et allaient faire dans les diflérens clubs et à 
leurs sections des accusations absurdes contre 
lui. De toutes les tentatives que le général re- 
nouvella tous les jours , et sous toutes les for- 
mes possibles, il ne fit qu’acquérir , au milieu 
de beaucoup de dangers personnels , la certi- 
tude désespérante du malheur du roi et de 1 im- 
possibilité de le sauver. Par-tout il ne trouva 
que consternation, ou apathie. Il n’a pas apper- 
çu, pendant le3 vingt jours qu’il a étudié Paris , 
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pendant cette affaire , le plus petit mouvement 
ni particulier i ni public, en faveur de l’infor- 
tuné Louis XVI , ni le moindre dérangement 
dans les habitudes ,, ou la dissipation des frivoi 
les et barbares Parisiens! 
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C H A P I T R E VIL 
Mort du Roi. 

Le 18, la santé du général Dumouriez , quoi" 
que très -robuste, fut vaincue par le chagrin ; 
la fièvre le prit , et il fut contraint de rester à 
la campagne, d’où il n’est sorti que le 22, 
avec la ferme résolution de ne rester à Paris 
que le peu de jours nécessaires pour tous les 
arrangemens de son départ , et de n’y rentrer 
un jour, que pour dissoudre l’indignè Conven- 
tion , qui avait eu la lâcheté et la scélératesse 
de condamner, sans l’entendre, et avec la lé- 
gèreté et la précipitation la plus inouïe , un roi 
innocent, qui avait toujours aimé son peuple, 
dont aucune faute n’était personnelle, qui avait 
aboli les corvées et la question dans les procès 
criminels , qui faisait le bien dès qu’on le lui 
présentait, qui enfin avait convoqué la nation, 
pour qu’elle pourvut elle-même à ses besoins, 
et qu’elle reformât les abus. Tous les rois ont 
la même condition malheureuse qui a perdu 
Louis XVI; ils sont mal entourés et trompés, 
et ils vivent et agissent dans les ténèbres. Il 
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leur est impossible de percer le nuage épais do 
leur cour, pour, aller chercher la lumière da 
l’homme vertueux , dont la fierté modeste fuit 
la corruption et l’insolence des courtisans. Mais 
il n’y a que la désorganisation complette qui 
puisse amener une nation entière , à voir avec 
indifférence, massacrer un roi, après l’avoir béni 
et adoré , après l'avoir comparé aux meilleurs 
de ses rois , Louis XII et Henri IV. C’est par 
le Club des Jacobins que les Français ont été 
amenés à ce degré de dépravation et de frénésie. 

Le 5t Janvier , jour de la mort du roi Louis 
XVI , est l’époque de la perte de la républi- 
que , de la restauration de la monarchie , et 
peut-être du triomphe du despotisme. Les Fran- 
çais avaient débuté fièrement dans la carrière 
de la liberté , on pouvait pardonner les pre- 
miers excès de la révolution , parce qu’ils étaient 
l’effet de la résistance des abus qu’il avait fallu 
détruire. Une constitution sublime, quoiqu’im- 
parfaite , semblait devoir fixer pour long-tems 
le sort de la France. Les voyages du général 
Dumouriez lui ont prouvé que l’Angleterre , 
l’Allemagne , la Suisse et l’Italie approuvaient 
cette constitution. Le roi , entraîné par ses per- 
fides entours , avait tenté de fuir , après avoi| 
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juré cette constitution ; il avait été repris. L’As» 
semblée nationale avait développé dans cette 
occasion délicate le caractère généreux d’une 
grande nation , il avait été -réintégré. Depuis 
lors il n’avait plus été dangereux ; il suivait 
fidèlement la constitution , qu’il savait par cœur, 
et si ses ministres ou ses courtisans cherchaient 
encore à se révolter contre la loi , la constitu- 
tion y ayait pourvu , elle avait attaché l'invior 
labilité à la seule personne du roi, et la respon- 
sabilité la plus sévère pesait sur les têtes des 
ministres et de tous les agens du pouvoir exé- 
cutif. Mais la troisième législature avait tendu 
visiblement au républicanisme, elle voulait ren- 
verser la constitution, il fallait pour cela trou- 
ver de nouveaux torts au roi , pour pouvoir le 
supprimer, et c’est à quoi la faction de la Gi- 
ronde avait d’abord travaillé avec la perfidie la 
plus rafinée , pendant que la faction des Jaco- 
bins y coopérait avec toute l’impudence et la 
frénésie la plus sauvage. Carra et les journaux 
des Jacobins donnent l’explication la plus claire 
des manœuvres horribles qui ont amené la jour- 
née du 10 Août, dont celle du 21 Juin avait 
çté le prélude. 

Çette journée du 51 Juin, n’avait produit 
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qu’une insulte dégoûtante , faite dans la per- 
sonne de ce malheureux roi à la nation entière 
et à la constitution. On avait entendu le farou- 
che Santerre dire , le coup est manqué , mais 
nous y reviendrons. La Convention Nationale 
n’avait , ni puni , ni vengé cet aflront : au con- 
traire même , les deux factions , qui malgré leur 
haine mutuelle, se réunissaient toujours pour 
faire le mal , avaient pris leurs précautions pour 
exécuter un plus grand coup. Elles-avaient fait 
venir des deux extrémités du royaume des Mar- 
seillois et des Bretons , qui leur assuraient une 
entière supériorité. 

C’est ainsi que s’était ourdie la trame qui 
avait amené la sanglante et décisive journée du 
10 Août. A la vérité, les ministres et les géné- 
raux avaient de leur côté travaillé contre l’As- 
semblée et contre les Jacobins. Mais en sup- 
posant qu’ils fussent coupables, la loi existait , 
et la punition ne devait jamais tomber sur le 
roi , qui seul était innocent et inviolable , et 
qu’on ne pouvait regarder que comme l'occa- 
sion, et non pas comme l’auteur, de tout ce 
qui se faisait en son nom. Tout le monde était 
convaincu de cette vérité , et si Louis avait eu 
un caractère plus actif et plus fort , il n’aurait 
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pas été victime. Les scélérats ont eu la lâcheté 
de punir de mort sa faiblesse , et c’est sa fai- 
blesse qui aurait dû lui sauver la vie. 

Au reste , ce monarque bon et faible , a trou- 
vé dans ses principes religieux une énergie et 
une force qui l’ont soutenu héroïquement dans 
son martyre. On a recueilli tous les détails de 
sa rjjort, ils sont précieux pour le développe- 
ment du cœur humain. Ils aggravent encore la 
férocité inouïe des Parisiens : une foule innomr 
brable assistait à son supplice , une joie bar- 
bare , ou une curiosité stupide étaient les seu- 
les impressions qui paraissaient sur les faces 
criminelles de tous les spectateurs. Pas un hom- 
me n’a eu le courage de verser une larme. Le 
croirait - on ? Les domestiques de ce bon roi 
étaient les plus près de l’échaffaud , et parais- 
saient les plus acharnés. 

Le Q2, le général Dumouriez, en arrivant 
à Paris, alla le matin chez Garat, ministre de 
la justice, qui lui parut très-affecté de la mort 
du roi, et sur-tout de la commission qu’il avait 
eue, d’aller avec les autres ministres lui lire sa 
sentence. L’infortuné Louis resta debout avec 
une contenance ferme et majestueuse, pen- 
dant cette lecture, sans proférer aucune plainte. 
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Il dit seulement qu’on avait tort de l’inculper 
de trahison, que ses intentions avaient toujours 
été très-pures , et qu’il n’avait désiré que le 
bien de ses concitoyens. Il leur dit ensuite 
qu’il souhaitait qu’on lui donna le tems de se 
préparer à la mort, et il les renvoya avec un 
air de dignité et de douceur, dont Garat était 
pénétré , en Iç racontant. Le général et Ca- 
banis , médecin et ami de Mirabeau , gémis- 
saient, ainsi que le ministre. Ils lûrent ensuite 
ensemble le testament de ce prince infortuné ; 
il était écrit de sa main , avec quelques ratu- 
res j l’écriture était posée et ferme. Il conte- 
nait quatre pages de papier à lettres. La pre- 
mière était consacrée à la religion , c’est un 
hommage bien juste , puisqu’il tirait d’elle son 
appui, sa fermeté et sa consolation. Les trois 
autres sont un chef-d’œuvre de magnanimité, 
de raison et de philosophie morale. Ce testa- 
ment connu de tout le monde , est une des 
pièces les plus honorables pour l’humanité souf- 
frante. Les tigres de l’Assemblée ont dit que 
cette pièce justifiait sa mort, parce que dans 
le moment où il n’avait plus rien de commun 
avec le monde , où il allait périr victime de 
l’ingratitude de ses ci - devant sujets , il em- 
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ployait dans deux ou trois endroits le langage 
des rois, et ne flattait plus leurs opinions. 

Dans le cours d'une monarchie de quatorze 
cens ans , les Français Avaient assassiné plu- 
sieurs de leurs rois, mais cela avait été le crime 
de particuliers; la Nation avait conservé l’in- 
dignation la plus profonde contre les monstres , 
qui avaient été punis par les supplices les plus 
cruels. Il était réservé à un siècle de philoso- 
phie de produire un pareil crime , commis au 
nom d'une Nation entière , regardé comme un 
acte héroïque, et approuvé par la pluralité de 
cette Nation. 

Peut-on croire qu’une République, fondée 
sur un pareil attentât, puisse se soutenir, et 
4 prospérer? Non, sans doute. Les monstres ont 
tué Louis XVI , mais ils ont rétabli le roi. Ils 
en auront un, quel qu’il soit, et cette même 
Nation ,• légère, versatille , et toujours exces- 
sive dans toutes ses sensations, livrera ou mas- 
sacrera elle-même tous les juges iniques, tous 
ses Jacobins furieux ; et passant d’une extrémité 
à l’autre , elle adorera de nouveaux rois. Tout 
ce qui a été fait de raisonnable pendant trois 
ans , en faveur de la liberté sera perdu , et la 
France présentera une monarchie couverte de 
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hante et de crimes , ruinée et démembrée 
dans laquelle le plus dur despotisme combat- 
tra long-tems la destructive anarchie , avant de 
pouvoir faire régner des loix , qui ne seront 
pas dictées par le peuple. Toute cette géné- 
ration, même celle qui ne fait que de naître, 
subira la punition des crimes atroces que pré- 
sentent ces quatre années de l’histoire de France , 
çt que la postérité aura peine à croire. 
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CHAPITRE VIII. 

Conférences avec Cambon , 

Après avoir tracé sans interruption ce qui a 
le plus affecté le général Dumouriez dans la 
sanglante catastrophe qu’il n’a pû , ni prévoir, 
ni empêcher, il faut détailler les autres occu- 
pations qu’il a eues à Paris, pendant le terri- 
ble mois de Janvier, qu’il y a passé. Un motil 
très-essentiel de son voyage était , de faire sup- 
primer le décret du 1 5 Décembre , ou au moins 
de convenir tacitement qu’il resterait sans exé- 
cution pour les Pays-Bas. H avait démontré 
que ce pays était totalement aliéné , qu’on de- 
vait y craindre une rébellion , si on exécutait 
ce décret, que dès que les Autrichiens repa- 
raîtraient en force , on aurait encore à combat- 
tre les Belges , qui attaqtieraient facilement nos 
faibles garnisons , nous couperaient les vivres , 
et rendraient notre retraite impossible. La Con- 
vention nationale était trop ignorante et trop 
occupée de ses dissenssions intérieures et du 
procès du roi pour être attentive à ces démons- 
trations. 
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Un seul membre de la Convention gouver- 
nait les finances du royaume, avec l’autorité la 
plus absolue. Cet homme, nommé Cambon, 
est un fou furieux, sans éducation, sans au- 
cun principe d’humanité ni de probité , brouil- 
lon, ignorant et très-étourdi. D'Espagnac, qui, 
pour avoir suivi, très - utilement, une entre- 
prise qu’il avait eû du ministre Servan , pour 
les charrois de l’armée, avait été arrêté le 2 a 
Novembre avec Malus , commissaire ordonna- 
teur , était encore prisonnier à Paris , avec un 
garde ; c’est un homme plein d’esprit et de 
ressources ; il avait gagné sur la partie des 
finances la confiance de Cambon, il proposa 
au général de lui procurer une conférence avec 
ce despote du trésor national , il le lui amena 
à déjeuner. Cambon se vanta d’avoir fait pro- 
mulguer et de soutenir le Décret du i5 Dé- 
cembre. Il donna pour motifs que le trésor na- 
tional était vuide , qu’il payait pour les fraix 
de la guerre deux cent millions d’extraordi- 
naire par mois, que la France entretenait six 
cent mille hommes armés; le général lui ob- 
serva que même six cent mille hommes , ne 
devaient pas coûter deux cent millions par 
mois, mais qu’on était bien loin de ce compte, 
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puisque toutes les armées n’en comprenaient 
pas trois cent mille effectifs. Cambon lui ex* 
pliqua que toutes les gardes nationales de tou* 
tes les villes frontières étaient payées comme 
l’armée , ainsi qu’une partie de celle de Paris. 
Il ajouta qu’il ne voyait plus de ressources pouf 
finir la guerre, que le numéraire coûtait déjà 
55 pour cent , et qu’on ne pourrait bientôt 
plus s’en procurer , pas même à cent pour cent ; 
qu’il ne lui restait qu’un seul moyen, c’était de 
s’emparer de tout le numéraire de la Belgique, 
de toute l’argenterie des églises et de toutes 
les caisses , qu’il savait bien que cela était in- 
juste, mais qu’il le jugeait nécessaire ; que quand 
on aurait ruiné les Belges, quand on les au- 
rait mis au même point de détresse que îefi 
Français, ils s’associeraient nécessairement à 
leur sort, comme faisaient les Liégeois, qui 
se jettaient dans nos bras, parce qu’ils étaienf 
misérables et endettés , qu’alors on les admet* 
trait comme membres de la République , avec 
l’espoir de conquérir toujours devant soi , avec 
le même genre de politique ; que le décret dit 
r5 était excellent pour arriver à ce but, parce 
qu’il tendait à tout désorganiser , et que c’é-- 
tait ce qui pouvait arriver de plus heureux à 





( 79 ) ' 

la France , que de désorganiser tous ses voisins, 
pour les mettre au même point d’anarchie. 

Le général lui objecta, qu’outre que ce pro- 
jet était barbare, il était impraticable, que 
nous étions déjà au milieu du mois de Janvier, 
que nos armées étaient faibles , qu’on ne s’oc- 
cupait, ni des moyens de les remettre en état, 
ni du plan de la campagne prochaine , qui allait: 
s’ouvrir de très-bonne heure ; que les peuples 
de la Belgique étaient entièrement opposés aux 
principes désorganisateurs de notre révolution , 
qu on il avait ni le tems de détruire, ce que 
lui, Cambon, appellait leurs préjugés, ni de les 
dompter , que dès le mois de Mars , l’ennemi 
allait arriver sur les quartiers, trop faibles pt 
trop prolongés des Français sur la Meuse, que 
maître du passage de Maestricht ils pénétre- 
raient dans le centre de ces quartiers, que dés 
que les Belges se sentiraient appuyés, ils pren- 
draient les armes par-tout à-la-fois , qu’ils égor- 
geraient les garnisons de l’intérieur, compo- 
sées de bataillons faibles et nouvellement levés, 
qu’occupant les derrières; ils couperaient 1rs 
vivres et la retraite , que l’armée ne pourrait 
plus regagner la France , et serait ruinée en- 
tièrement, et qu 'ainsi tout serait perdu; q?ic 
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d’ailleurs ce brigandage odieux ne pourrait pas 
autant valoir à la France , que si on ménageait 
le pays ; que c’était éventrer la poule aux œufs 
d’or, que de détruire lç9 richesses du clergé 
des Pays-Bas; qu’il valait beaucoup mieux leur 
tirer une partie de leurs trésors enfouis, par 
des emprunts , qui les intéresseraient nécessai- 
rement à nos succès ; que quand au numéraire , 
il n’était pas nécessaire d’en envoyer de France 
dans les Pays - Bas, où il y en avait en quan- 
tité , que la vraie manière de le mettre en cir- 
culation et de le remplacer par des assignats , 
était d’intéresser les gros capitalistes d’Anvers , 
Bruxelles , Gand , etc. dans les fournitures de 
toute espèce pour l'armée , qu’alors le service 
serait assuré , la dépense serait de moitié moin- 
dre , que ces entrepreneurs recevraient les assi- 
gnats en payement, et seraient forcés par leur 
propre intérêt d’en propager la circulation ; 
qu’en révoquant le décret du i5 Décembre, 
les Belges seraient réellement libres , au lieu 
qu’ils n’avaient fait que tomber dans un escla- 
vage plus révoltant , qu’ils se donneraient une 
constitution , et lèveraient des troupes , qu’ils 
joindraient à notre armée , que cette fraternité 
d’armes, ‘et les services mutuels que nous leur 

rendrions , 
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rendrions, et recevrions d’eux, les amèneraient 
bien plus sûrement à demander l’adjonction à 
la République Française , ne fût ce que comme 
celle des alliés des Suisses avec les différens 
Cantons , ou des alliés de l’ancienne Rome , 
ou des républiques Grecques. 

Cambon eut presque l’air convaincu * sur- 
tout quand le général lui promit que, si on 
prenait ces mesures de justice, de douceur et 
de sagesse, non-seulement il ne demanderait 
plus rien pour son armée , qu’il se faisait fort 
d’entretenir avec les seules ressources de la Bel- 
gique , mais qu’il verserait encore , à titre de 
prêt, quelques millions dans le trésor de la 
France. Il avait lieu de ne pas douter, que 
les Belges, -pour se tirer d’un esclavage rui- 
neux tiendraient les promesses qu’il avançait 
en leur nom.. 

Après cette première conférence, Cambon 
alla à la Convention , et dan3 la chaleur de la 
discussion , il dit à la tribune , que si le décret 
du i5 Décembre n’était p 2 s exécuté, c’étair 
parce que le général Du mouriez y avait ap- 
pliqué son veto. Malgré cette noire méchanceté , 
par laquelle , pour le rendre odieux , Cambon 
l’assimiliait au roi, auquel ori faisait le procêjs 
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avec acharnement, le général consentit à le 
revoir une seconde fois , et lui donna même à 
dîner, avec un autre député nommé Ducos. 
Cette conférence, qui dura plus de six heures, 
dégénéra en dispute, et sur ce que Dumou- 
riez lui dit , que s’il voulait opprimer les Bel- 
ges, il n’avait qu’à chercher un autre général, 
parce qu’il ne consentirait jamais à devenir l’At- 
tila d’un peuple , qui avait reçu les Français à 
bras ouverts ; Cambon alla dire à la Conven- 
tion , que rien n’était plus indécent que d’en- 
tendre un général offrir sa démission à chaque 
décret qu’on rendait contre son opinion , que 
la République ne pouvait pas dépendre d’un 
homme , et qu’il fallait imposer silence au gé- 
néral Dumouriez, et le punir. Voilà comme 
se sont terminées les conférences avec Cambon, 
auquel le général a prédit tout ce qui est ar- 
rivé depuis. 

Au reste , Cambon avait bien raison de dire 
qu’il était sans ressource. Il ne restait, en Jan- 
vier, dans la caisse nationale, que cent qua- 
tre-vingt-douze millions en assignats , et à-peu- 
près quinze à vingt millions en numéraire. II 
n’y avait pas dequoi entretenir les armées jus- 
qu’au mois d’Avril. La valeur présumée de» 



biens nationaux (du clergé) étaient entière^* 
ment consommée par l’hypothèque des assi- 
gnats mis en émission. 

Le général acquit cette certitude à la seconde 
séance du comité de sûreté générale. Comme 
on y décidait l’augmentation de l’armée à trois 
cent soixante-dix mille hommes , il leur repré- 
senta que, lorsque la Convention décréterait 
cette décision, elle rendrait un décret inutile * 
comme on en avait eû souvent l’expérience 
l’année précédente , si le ministre de la guerre 
ne présentait pas en même-tems un état ap- 
proximatif des fonds nécessaires pour chaque 
nature de dépense indispensable pour cette 
augmentation , comme habillemens , armé- 
niens , remonte', etc.; et si la Convention nd 
décrétait pas la remise prompte de ceî fonds 
à la disposition du ministre de la guerre. Cam- 
bon, qui assistait à ce comité , convint que le 
général avait raison, mais en même-tems il dé- 
voila le mystère de la pauvreté du trésor na- 
tional , et dit qu'il ne s'avait 9ur quoi créer 
de nouveaux assignats , qu’il ne restait pour 
Unique ressource que les forêts nationales et les 
biens des Emigrés. Tout aussi-tôt quelques es- 
prits violens du comité s’écrièrent, qu’il n’y 
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avait qu'à décréter sur le champ la vente de 
ces biens. On disputa asesz long-tems. 

Le général demanda la permission de dire 
son avis. Il fit observer ,au comité , que les 
biens du Clergé avaient été fort mal vendus, 
qu'il en restait encore une partie à vendre, mais 
que le discrédit était si grand qu’on ne trouvait 
point d’acheteurs ; que si dans cette circons- 
tance on allait mettre en vente les biens de la 
noblesse, estimés plus de douze cent millions, 
cette nouvelle augmentation de biens-fonds à 
vendre ferait encore diminuer leur valeur, ce 
qui achèverait de ruiner la Nation; que le dis- 
crédit des assignats nouvellement émis, par cette 
opération funeste, serait encore plus grand, 
puisque le public ne verrait pas leur hypo- 
phèque assurée ; car en supposant qu’on ha- 
zardât l’émission de douze cent millions sur 
ces biens-fonds, comme le proposaient quel- 
ques membres , ou on ne trouverait pas d’ache- 
teurs, ou la vente ne monterait pas au tiers 
de cette somme énorme , que la Nation per- 
drait les deux autres tiers , et qu’elle serait me- 
nacée d’une banqueroute inévitable. Quant 
aux forêts nationales, il représenra , que le 
bois était déjà très-rare en France , que si on 



aliénait ces forêts , les acheteurs achèveraient de 
le détruire; qu 'indépendamment de l'énorme 
consommation-' nécessaire pour les construc- 
tions de toute espèce en bois, la France n’a- 
vait pas assez de mines de charbons pour sup- 
pléer au chauffage de bois, qui y était usité: 
qu’indépendamrnent de cet inconvénient, dont 
la France se ressentirait plus d’un siècle, cette 
ressource ne produirait toirt-au-plns , malgré 
l'évaluation de 800 millions, que deux.ou trois 
cent millions, en taxant au plus fort. 

Alors tout le monde convint qu’il ne fallait 
pas toucher à ces deux objets, et le général 
parvint à sauver, encore pour cette fois, les 
biens des Emigrés ; service qui , accompagné 
de beaucoup d’autres , ne lui a pas valû de 
leur part de meilleurs procédés, ni plus de 
justice. On décida qu’on proposerait à la Con- 
vention de décréter l’émission de six cent mil- 
lions d’assignats sur l’hypothèque de la totalité 
des biens nationaux , sans aucune détermina- 
tion particulière. 

Cette émission vague est une démarche bien 
dangereuse , elle rentre dans l’abus de confiance 
qui a ruiné le système de Law , en 1720; mais 
elle était encore supportable , en ne la faisant 
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CHAPITRE IX. 

Conférence du général Dumouriez avec quelques 
Jacobins. 

Dumouriez avait été de la société des Jaco- 
bins dans son principe , alors elle n’avait en- 
core admis dans son sein, ni les Marat, ni les 
Camille Desmoulins ; alors on ne connaissait 
ni les Bazire, ni les Merlin, ni les Chabot, 
ni les Bourdon , ni tous les scélérats que les 
assemblées primaires ont choisi à l’envie de 
toutes les parties du royaume pour former la 
plus effroyable Assemblée de l’univers. Il n’a- 
vait jamais été fort assidu à leurs séances , qu’il 
avait toujours trouvées trop tumultueuses ; il n’a- 
vait jamais approché de leur sécrétariat ; à la 
vérité , l’aventure du bonnet rouge , dont il 
avait été obligé de se coëffer, lorsqu’il avait 
été aux Jacobins, à son entrée au ministère, 
avait pû faire croire qu’il était zélé pour cette 
secte. 

Voici le fait tel qu’il s’est passé. Dumouriez 
avait annoncé au roi, qu’il croyait nécessaire, 
xnêine pour 1 utilité de sa personne , mais sur» 
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tout pour celle des affaires publiques , que les 
nouveaux ministres, nommés par lui, sur la 
désignation du peuple, qui avaient fréquenté 
précédemment la société des Jacobins , s’y pré- 
sentassent, au moins une fois, pour qu’on ne 
les taxât pas d’aristocratie , et il avait, le ma- 
tin même , dit au roi qu’il irait à la séance du 
soir; le roi avait senti l’importance de cette 
démarche, et l’avait approuvée. Depuis quel- 
ques jours les factieux avaient arboré le bon» 
net rouge. Dumouriez et les Girondistes, qui 
alors paraissaient vouloir ramener la règle , et 
combattre l’anarchie, et que, dans le fait, on 
ne peut pas accuser d’avoir jamais flatté les 
Jacobins , firent sentir à Pethion , alors maire 
de Paris, alors aimé des Jacobins, alors tout 
puissant, que cette marque extérieure allait 
avoir les plus grands inconvéniens, et rappel- 
lerait la rose-blanche et la rose-rouge des guer- 
res civiles de l'Angleterre, et les chaperons du 
tems du roi Jean à Paris. A cette époque , 
Pethion gouvernait absolument Roberspierre 
et les Jacobins , il promit qu’il leur écrirait une 
lettre, et que sur le champ, le bonnet rouge 
serait supprimé. I.e jour convenu était celui 
que Dumouriez avait choisi pour aller aux Ja- 
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cobins. La lettre fut effectivement écrite, mais 
elle n’était pas encore arrivée lorsqu’il entra 
dans la séance. Tous les Jacobins étaient en 
bonnets rouge , on lui en offrit un lorsqu’il 
entra, et qu’on le fit monter à la tribune, il 
fut obligé de s’en cotffer, sans quoi il aurait 
couru, très-mal à propos, les plus grands ris- 
ques j il dit peu de mots , il annonça que , dès 
que la guerre serait déclarée , il briserait si 
plume, pour reprendre une épée, et il sortit 
sur le champ. A peine était-il parti , à sept heu- 
res et demie, que la lettre de Pethion arriva, 
et fit l’effet désiré, les bonnets disparurent; 
ainsi, il ne s’en fallut que d’une demi-heure 
que le ministre fut exempt de s’en affubler, et 
d’après les clabauderies des faux royalistes , 
c’est-à-dire , du parti anti-constitutionnel , le 
public a mal jugé ce fait, qui n’est qu’un pur 
accident. 

Depuis lors les Jacobins étaient devenus les 
ennemis les plus cruels de Dumouriez, lors de 
sa sortie du ministère. Les succès de la Cham- 
pagne les avaient un peu raccommodés avec lui, 
malgré les imprécations de Marat : il avait paru 
au club un quart-d’heure à son passage à Paris 
dans le mois d’Octobre 1 792 , mais il n’avait 
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jamais entretenu aucune correspondance, m 
avec eux collectivement, ni particulièrement 
avec aucun d’eux. 

Hassenfratz , Audouin , fet tous les autres com- 
mis de la guerre y allaient tous les jours, ils y 
avaient dénoncé le général , et on y avait sou- 
vent ouvert l’avis de le faire comparaître à la 
barre du club, pour l’obliger à répondre sur 
les faits qui lui étaient imputés. Au travers de 
toutes ces conjurations les Jacobins avaient tou- 
jours voulu avoir de leur côté le général , non- 
seulement ils le ménageaient, mais la multitude 
s’élevait ordinairement pour lui contre ses dé- 
lateurs, et lorsqu’Hassenfratz avait porté sur le 
bureau sa grande dénonciation du vol de douze 
cent mille livres, avec les pièces à l’appui, on 
l’avait fait taire , et on avait passé à l’ordre , ou 
au désordre du jour. 

Les Jacobins avaient même détaché différens 
émissaires pour engager le général à paraître à 
leurs séances ; Anacharsis C.lootz , était venu 
plusieurs fois à la charge , et le général avait 
toujours éludé , en s’excusant sur ce qu’il ne 
pouvait pas paraître aux Jacobins avant d'avoir 
présenté ses hommages à la Convention. Le 
docteur Seyfiert, qui depuis est devenu un dea 
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généraux de l’anarchie , avait fait pareillement 
de vains efforts , ainsi que Proli , intrigant de 
Bruxelles, qui avait voulu, au moins, arran- 
ger une conférence avec un nommé Desfieux, 
fameux Jacobin , un des plus actifs voyageurs 
de la secte, qui arrivait de Bordeaux, où il 
avait trouvé moyen de décréditer les membres 
de la Gironde, en excitant la populace de cette 
grande ville contre les honnêtes gens/ Un 
nommé Jean-Bon St. André, membre de la 
Convention, furieux Jacobin , quoiqu’avec la 
réputation d’honnête homme, pénétré d’estime 
pour le général, sans le connaître personnelle- 
ment , insistait sur cette conférence , et vou- 
lait y assister. Le général ne voulait -pas être 
conduit à ce rendez-vous par l’aventurier Proli, 
qu’il méprisait : cependant , toutes réflexions 
faites , il s’y décida ; le jour pris , le général se 
trouva avoir la fièvre , et être obligé de rester 
au lit pour une sueur violente. Comme il ne 
voulait pas manquer de parole à Desfieux, et 
à St. André , qu’il ne connaissait pas du tout , 
il arrangea un autre rendez-vous avec eux chez 
Bonne-Carrère , ci devant directeur des affaires 
étrangères, qui était fort lié avec eux. 

Là se passa l’entievue. Desfieux parut au 
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général , une bête brute , un homme médio- 
cre, Jean-Bon St. André lui parut un homme 
plus raisonnable; on ne put convenir de rien, 
ni sur la manière dont le général se présente- 
rait aux Jacobins, ni sur la conduite que ceux- 
ci tiendraient avec lui, restant gouvernés par 
l’affreux Marat; il ne leur promit pas d’y aller, 
il n’assura pas qu’il n’y irait pas : au reste , il ne 
vit dans ces deux hommes sur l’affaire du roi , 
dont il 11’osât traiter que légèrement, pour ne 
pas nuire par trop d’empressement, qu’une 
rage grossière , digne des sauvages , qui s’exha- 
lait en des termes les plus injurieux et les plus , 
déplacés. Il reconnut alors qu’il n’avait rien à 
attendre d’eux. Quand au ministre de la 
guerre Pache , et aux bureaux de ce départe- 
ment, le général vit qu’ils étaient soutenus 
avec acharnement , que les Jacobins , dont 
Desfieux se disait, et pouvait bien être l’or- 
gane , les voulaient conserver en place , et dé- 
siraient que le général Dumouriez, abandon- 
nant ses accusations contr’eux , se joignit à leur 
faction, pour renverser Le Brun, Garat, Cla- 
vière , et sur-tout Rolland, qu’ils regardaient 
comme les agens de la faction de la Gironde. 

Dès ce moment il prit le parti de rompre ces 
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conférences , et il le dit à Bonne-Carrère. Mais 
il sentit en même-tems tout le danger qui en 
résulterait pour lui-même, sur-tout, s’il suivait 
le projet qu’il avait formé , et annoncé à la Con- 
vention, de donner sa démission: dans ce cas 
il eut fallu qu’il se fut livré aux Jacobins pour , 
être complice de tous leurs crimes, ou une 
fois dépouillé du commandement, qui était 
son égide , il eut été poursuivi sur les accusa- 
tions calomnieuses d’Hassenfratz, mis en juge- 
ment, et livré comme coupable à l’affreux tri- 
bunal révolutionnaire , qui depuis a assassiné 
Custine sur les griefs les plus légers. 

Dès-lors il fit son plan d’après les circons- 
tances politiques, dont on va voir le dévelop- 
pement dans les chapitres suivans. Ne pouvant 
plus espérer de sauver le Roi , il ne s’occupa 
que des moyens de le venger , de sauver son 
épouse infortunée , et son fils , de rétablir la 
monarchie constitutionnelle , et de garantir l’hi- 
deuse anarchie qui comblait l’opprobre et les 
malheurs de la France. 
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CHAPITRE X. 
Conseil (T Etat. 


C’esT principalement avec le conseil d’Etat $ 
où les six ministres exerçant le pouvoir exé* 
cutif, que le général Dumouriez traita les allai* 
res pendant les vingt-six jours qu’il a passés à 
Paris. Sur quoi il faut remarquer que dans urt 
de ses manifestes postérieurs il s’est glissé une 
faute d’impression , on a mis vingt-six heures 
au lieu de vingt-six jours ; il a paru dans le$ 
papiers Anglais une satyre contre cette pièce , 
dans laquelle on lui reproche gravement cette 
erreur , comme n’ayant pas pû faire en vingt* 
six heures tout ce qu’il annonce , et on lui en 
fait un grand crime. 

Les ministres étaient, Rolland qui aura sort 
chapitre à part ; il était détesté des cinq autres , 
qui lui cachaient tout ce qu’ils pouvaient , et 
qui se divisaient eux-mêmes en deux factions, 
très-désunies. L'une était composée de Le Brun, 
ministre des affaires étrangères , que Dumou- 
riez avait fait premier commis, qui , dans cette 
place était très-bon , étant travailleur et iris- 
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truit, mais qui n’avait ni assez de dignité, ni 
assez de force pour exister par lui-même, et 
que son caractère indécis rendait faux , même 
avec son bienfaiteur, quoiqu’il le regardât com- 
me son appui. Il avait éloigne de ses bureaux 
Maret et Noël , deux hommes assez capables 
et honnêtes , il n’avait point pris de directeur 
général , pour détailler la besogne aux différens 
premiers commis, et il avait pour sécrétaire 
particulier un nommé Isabeau , dont on ne 
disait pas trop de bien. D’ailleurs , occupé 
comme les anciens ministres , d’intrigues pour 
conserver sa place , il ménageait les Jacobins 
beaucoup plus qu’il ne convenait à un homme 
que Brissot , Condorcet et les autres chefs du 
parti de la Gironde conduisaient dans tout ce 
qui concernait la politique extérieure. De la 
faction de Le Brun était Garat , ministre de la 
justice , homme d’esprit , et ayant des idées 
droites , à qui on ne pouvait reprocher que 
d’avoir, par une basse adulation, cherché à 
justifier les meurtres fameux des premiers jours 
de Septembre. Grouvelle, qui n’était que sé- 
crétaire du conseil, mais qu’on pouvait pres- 
que regarder comme un ministre, parce qu’il 
prenait sur lui , décidait et donnait son avis , 
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est un homme de lettres, tranchant, affichant 
des idées hardies et excessives sur la révolu- 
tion. 

V Ces trois hommes avaient pour antagoniste 
Pache , ministre de la guerre , homme d’es- 
prit , peut-être honnête homme , mais ignorant 
et aveuglément livré au parti des Jacobins. Il 
avait une femme et une fille , aussi laides que 
méchantes , qui allaient dans tous les clubs et 
jusques dans les cavernes des Marseillois , pour 
demander la tête du roi. Les bureaux de la 
guerre étaient devenus un club , où on ne res- 
pirait que sang et carnage. On n'y travaillait 
qu’en bonnet rouge , on y tutoyait tout le mon- 
de , même le ministre , qui affectant l’extérieur 
le plus négligé et le plus mal-propre , faisait 
sa cour à la canaille de Paris , en s’assimilant 
à elle. On voyait le même tableau dégoûtant 
dans les bureaux de la marine, d’où on avait 
chassé tous les honnêtes gens et les commis 
instruits , pour les remplacer par des Jacobins 
ignorans et furieux , qui , au travers de cette 
grossièreté iroquoise, ont fait de grandes fortu* 
nés. Les bureaux de la guerre et de la marine 
s’étaient réunis pour présenter à la Convention 
Nationale une adresse, signée aussi, dit- on , 
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par les deux ministres , dans laquelle ils deman- 
daient la mort du roi. Le ministre de la marine , 
nommé Monge, académicien, avait été un excel- 
lent instructeur d’hydrographie , il avait l’air 
d’un homme simple , un peu sournois , il était 
ëntiérement soumis à son confrère Pache , et il 
soutenait avec lui J dans le conseil , la faction 
des Jacobins. 

Clavière , ministre des finances , quoique lié 
avec les Girondistes , soutenu par eux et parent 
de Brissot, se joignait souvent à cette faction 
par esprit de contradiction , et parce qu elle était 
la plus puissante et la plus active. Il ne pensait, 
comme les autres qu’à conserver sa place, que 
Cambon et le comité des finances travaillaient 
à faire supprimer. 

Tel était le conseil par lequel passaient leS 
affaires publiques dans les tems les plus diffici- 
les et les plus critiques pour la France. Une ré- 
flexion très-triste et très-commune, se présente 
naturellement; c’est que la révolution Françai- 
se , sous prétexte d’égaliser tout , a tout avili. Les 
Jacobins étant la plupart tirés de la partie la plus 
abjecte et la plus grossière de la nation , ne pou- 
vant pas fournir des sujets assez élevés pour les 
places , ont abaissé les places pour se mettre de 
niveau. Dès-lor» il n’y a plus eu daiis la partie 
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gouvernante , ni dignité , ni honneur, et dans la 
partie gouvernée , ni considération , ni respect, 
ce qui , au moins , existait dans la démocratie 
d’Athènes. Ce sont plutôt des Ilotes yvres et bar- 
bares , qui ont usurpé la place des Spartiates. 
On a détruit l’ancien gouvernement pour ôter 
l’abus des places entre les mains des aristocrat- 
ies , que leur naissance y portait , sans égard à 
leurs facultés morales , et on ne les a remplacés 
nulle part par des hommes à talens , mais par 
des plébéiens intriguans et audacieux. 

Ce gouvernement , dégénéré en saturnales , 
ne peut qu’entraîner la ruine entière de la na- 
tion, si elle ne détruit pas les tyrans subalternes 
qui ont tout envahi. Malheureusement elle ne 
le peut plus par elle-même , puisqu’ils ont l’ar- 
gent, les armes , toutes les places et tout le pou- 
voir; mais comme ils laissent tout perdre par 
leur ignorance et leurs fureurs, ce sont les ar- 
mées étrangères qui rétabliront , non pas l’équi- 
libre entre les hommes et les places , ce qui se- 
rait la perfection du gouvernement , mais le 
despotisme de l’aristocratie; ce qui ne pourra 
pas durer , parce que l’esprit de liberté est trop 
enraciné en France pour s’éteindre entièrement, 
et le nouvel état des choses ramènera encore 
une nouvelle révolution, dès que les troupes 
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étrangères, qui ne peuvent pas toujours restef 
en France, en seront sorties , et laisseront la no- 
blesse , répandue en petit nombre sur la surface 
de ce vaste royaume , à la merci de la vengeance 
du peuple , qu’elle s’attirera, en abusant de son 
triomphe , qui sera de courte durée. 

Le conseil ne s’embarrassait point du tout du 
sort du roi. Le Brun et Garat parassaient crain- 
dre l’issue du procès ; mais ils li’osaient s’occu- 
per , ni des moyens , ni de l’idée même de le dé- 
tournet , ou de le suspendre , ils se contentaient 
d’avouer que c’était un grand malheur qu’il eut 
été entamé. Rolland en paraissait le plus frappé, 
parce qu’en réfléchissant sur l'imprudence et la 
méchanceté de ses délations contre le roi , il sen- 
tait sans doute , qu’ih était la principale cause de 
Son danger, il gémissait et se taisait. Il entrait 
dans la nature méchante de Clavière de s’en ré- 
jouir ; d’ailleurs, cet homme avait toujours mon- 
tré une haine personnelle contre Louis XVI. 
Quant à Pache et à Monge , ils cabalaient hau- 
tement pour sa mort. Grouvelle prétendait qu’il 
convenait à la dignité républicaine de désirer 
qu’il fut puni. 

Quant aux plaintes des armées et à la fourni- 
ture de tout ce qui leur manquait , les querelles 
les plus vives entre le ministre de la guerre et les 
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généraux ne purent jamais déterminer le con- 
seil à prendre un parti collectivement , et à don- 
ner aucun ordre. Ils s’étaient réservés chacun 
l’autorité exclusive dans letir département ; Pa- 
che produisait au conseil , comme au comité de 
la guerre, ses états de situation, qui étaient tous 
faux, et qui étaient continuellement contredits 
par de nouvelles plaintes , et par des procès ver- 
baux des commissaires de la Convention auprès 
des armées. On écoutait la lecture de ces pièces, 
on soutenait le comité des achats , derrière le- 
quel était Claviére, l’associé de Bidermann, chef 
de ce comité , et tout restait dans le même état. 
Il ne fut pourvû , ni à l’habillement , ni à la sub- 
sistance, ni à l’armement, ni aux hôpitaux, ni au 
ravitaillement des places frontières , ni aux tra- 
vaux de fortification nécessaires pour les mettre 
en état de défense. Dès - lors les Jacobins vou- 
laient avoir un homme à eux pour gouverner 
Paris, ils avaient promis la mairie àPache, qui 
s’embarraissait fort peu de ce que deviendrait 
après lui le ministère de la guerre , qu’Hassen- 
fratz et Meusnier devaient quitter en même tems 
que lui. 

Plus on réfléchit sur la conduite de la société 
des jacobins , plus on s’égare dans les conjectu- 
res que (ont naître les événemens, sur l’esprit qui 
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les faisait agir. Il est certain qu’ils ont Continuel- 
lement travaillé à désorganiser , et rendre inuti- 
les tous les moyens immenses que présentait la 
France pour défendre sa liberté. Us ont anéanti 
l’armée et la flotte ; ils ont chassé , ou empri- 
sonné , tous les généraux de terre et de mer; ils 
ont épuisé- en folles dépenses toutes les ressour- 
ces pécuniaires ÿ ils ont rompu tous les liens po- 
litiques et commerciaux avec les autres nations , 
qu’ils ont toutes bravées ; et on ne peut pas dou- 
ter qu’ils ne fussent , et ne soyent encore influen- 
cés par des Anglais , des Italiens , des Flamands 
et des Allemands , qui étaient devenus de fu- 
rieux Jacobins , et qui étaient connus pour des 
espions payés par les gouvernemens étrangers. 
On peut ranger dans cette classe, les Clootz, Ma- 
rat, Chabot, Pio , le JuifEphraïm , de Buscher, 
et beaucoup d’autres. 

I,e décret du i5 Décembre, bien loin d’être 
désapprouvé dans le conseil, était appuyé par 
tous les membres. Le Brun avait été sécrétairede 
la révolution de Liège, qu'il avait soutenue par 
tin ouvrage périodique , assez bien fait , nommé 
le Journal de l'Europe ; c’est d’après cette feuille 
que Dumouriez l’avait placé aux affaires étran- 
gères. Il croyait, comme tous les révolutionnai- 
res de France, qu’une révolution ne pouvait pas 
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Irnarcher, sans une désorganisation totale ; ainsi il 
ne pouvait qu’être de l’avis d’un décret qui dé- 
sorganisait tout chez les peuples qui avaient le 
malheur de nous appelle/, ou de nous rece- 
voir. Le principe du général Dumouriez , qui 
tendait à respecter la liberté , les propriétés , et 
les opinions de nos voisins, ne pouvait pas s’ac- 
corder avec la manière de voir de le Brun. Il ne 
le lui disait pas , mais lui-même , ainsi que Ma- 
rat, Chepy et ses autres émissaires auprès des 
Belges , avaient arrangé un pouvoir destructeur 
sous le nom de comité révolutionnaire. Le gé- 
néral s’était plaint au ministre de la conduite et 
des propos de Chepy, et l’avait prié instamment 
de le révoquer comme dangereux dans la Bel- 
gique ; non - seulement , il le soutenait encore , 
mais il l’y renvoya avec plus de grands pouvoirs, 
Ainsi pendant que le général sollicitait la révo- 
cation du décret du i5 Décembre, le conseil 
nommait, ou laissait nommer par les Jacobins, 
trente-deux commissaires du pouvoir exécutif, 
auxquels il attribuait dix mille livres de traite- 
ment, indépendamment de leurs fraix de voya- 
ge et de leurs voleries ; il leur composait une 
instruction ridicule , avec laquelle il prétendait 
les contenir dans des bornes étroites, mais qu’ils 
n’ont point du tout suivies , ayant donné à leurs 
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pouvoirs l’extension la plus tyrannique. Ces mi- 
sérables ont été le fléau des Belges, et y ont fait 
abhorrer le nom Français. 

Il restait à traiter le plan de campagne. Cam- 
bon avait assuré qu’on payait six cent mille hom- 
mes. Nous étions déjà au 1 5 du mois de Janvier , 
et le conseil ignorait encore combien nous avions 
de troupes, et combien nous aurions de nations 
ennemies à comhattre pendant cette campagne. 
Le général annonçait que quand même on au-‘ 
rait toute l’Europe sur les bras , n’ayant pas de 
guerre civile , ( et elle n’était réellement pas en- 
core commencée,) on pourrait avec trois cent 
soixante et dix mille hommes , dont un sixième 
de cavalerie , indépendamment des garnisons et 
des vaisseaux de guerre , garder toutes les fron- 
tières, en se tenant sur la défensive dans le Midi 
et sur les bords du Rhin, et ne hazardant l’of- 
fensive, que depuis la Mozelle jusqu’à Dunker- 
que. Voici la distribution de ces troupes, telles 
qu il la proposait. L’armée de la Belgique, qua- 
tre-vingt mille hommes. Celle des Ardennes, 
quarante mille. Un corps sur la Mozelle, en com- 
munication avec l’armée des Ardennes et celle 
du Rhin, vingt mille.L’armée du Rhin, cinquante 
mille. Une réserve à Châlons , ou Soissons , vingt 
mille. Un corps à Lyon, pour observer les Suis^ 
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ses et les Piémontais, quinze mille. I/armée de 
Savoye , comté de Nice et Provence , quarante 
mille. L’armée des Pyrénées, vingt-cinq mille. 
Le long des côtes de l’Ouest, depuis Bayonne 
jusqu’à Brest , quarante mille. Le long des côtes 
de la Manche, depuis Brest jusqu’à Dunkerque, 
quarante mille. Toutes ces armées pouvaient se 
porter secours de proche en proche , et comme 
toute la France était sous les armes , si l’ennemi 
pénétrait d’un côté, on devait espérer pouvoir 
l’accabler, et ne point perdre de terrein. Il en- 
trait dans le plan , que l’armée de Custine , qui 
avait déjà évacué Francfort, se repayerait sur 
Landau , et ne laisserait à Mayence qu’une gar- 
nison suffisante , pour forcer le roi de Prusse à 
perdre deux ou trois mois devant cette place , 
îems précieux à employer , pour travailler à met- 
tre en état de défense les places d’Alsace , de la 
Lorraine , et des Ardennes, et pour faire perdre 
la campagne entière à l’ennemi dans cette partie. 

On portait dans ce plan les plus grandes for- 
ces et l'offensive dans la Belgique, parce que 
ç’est un pays de plaines , sans places fortes , et 
même sans aucune de ces positions topographi- 
ques qui en tiennent lieu ; ainsi le sort de la 
guerre dans ces provinces devait se décider par 
des batailles j si cm les gagnait , la plus forte par- 
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îie de l’armée pouvait passer le Rhin ; si on les 
perdait, on avait la ressource de se retirer der- 
rière les places de la Flandre et de l’Artois ; et 
cependant toute la campagne pouvait se passer , 
sans que la France fut entamée de ce côté. 

Tel était le plan , que , dans toutes les hypo- 
thèses imaginables , le général Dumouriez pro- 
posait au comité de sûreté générale et au con- 
seil d’état. Au lieu de cela, la Clos, qui venait 
d’être nommé commandant dans l’Inde, propo- 
sait qu’on le ht partir avec quinze mille hommes 
et quinze vaisseaux de guerre , ce qui supposait 
nécessairement la guerre avec les Anglais et les 
Hollandais , guerre qui n’était point déclarée , et 
qu’il eût été très-facile et très-nécessaire d’évi- 
ter. Il s’agissait dans cette expédition de la Clos, 
de s’emparer du Cap de Bonne-Espérance et de 
Ceylan , pour ensuite se joindre à Tipoo-Saib, 
pt tomber sur le Bengale. Kellermann, en pre- 
nant congé de la Convention, pour aller com- 
mander l’armée du Dauphiné, forte d’à-peu- 
près vingt-mille hommes , indépendamment de 
celle du comté de Nice , aux ordres du général 
Biron , qui était d a-peu-près dix à douze mille , 
avait reçu ordre d’aller conquérir Rome , et 
avait répondu gravement qu’il allait à Rome. On 
avait encore affaibli cette armée, en en déta- 
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chant sept à huit mille hommes avec la flotte de 
Toulon . destinés à conquérir la Sardaigne, dans 
la plus mauvaise saison de l’année, dans cette mer 

A . 

étroite et parsemée d’isles et de rochers. Aussi 
a-t-on perdu une partie de cette flotte, et l’ex- 
pédition a échoué. L’armée des Pyrénées n'exis- 
tait point, n’étant composée que d’un nom- 
breux état-major , sans troupes. Cependant on 
prétendait aller conquérir l’Espagne , et on y 
destinait quarante mille hommes qu’on n’avait 
pas , et le général Servan. Il n’y avait point de 
troupes sur les côtes de l'Ouest et du Nord , à 
peine de faibles garnisons à Belle-Isle , et à deux 
ou trois autres points de ce6 côtes. Point de 
corps de réserve. Il s’en fallait plus »»e cinquante 
mille hommes que l’armée de la Belgique , unie 
à celle des Ardennes , fut au complet. Celle 
d’Alsace n’était pas de vingt mille hommes, non 
compris vingt- deux mille hommes enfermés 
dans Mayence ; et f’armée de la Mozelle était de 
dix à douze mille hommes. 

Il manquait donc plus de cent-cinquante mille 
hommes , pour que le plan du général put être 
suivi; et tous les moyens pour nourrir, armer 
et habiller cette quantité de troupes , et sur-tout 
pour lui donner un sixième de cavalerie , man- 
quaient à la fois. Il eut fallu vingt mille hommes 
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de cette armée à l’armée delà Belgique, jointe 
à celle des Ardennes, et les deux n’en avaient 
pas six mille. Il fallait pour ces deux armées 
quinze mille chevaux d'artillerie ; à la vérité , on 
devait supposer, que si le général était contraint 
par une force majeure à évacuer les Pays-Bas , 
et à se retirer dans le département du Nord, il 
emmènerait le plus qu’il pourrait de chevaux de 
trait du pays, pour les ôter à l’ennemi, dont 
on savait que les préparatifs étaient immenses, 
et le plan d’attaque dirigé contre l’Alsace et les 
Pays-Bas. 

Le plan du général fut adopté , les trois cent 
soixante et dix mille hommes furent décrétés , 
avec quelques changemens dans leur distribu- 
tion, mais ce fut tout ce qui en résulta. Cepen- 
dant , peu de jours avant son départ, le général 
obtint , qu’en attendant l'exécution du décret de 
complettement, on ferait avancer dans la Flan- 
dre maritime, et vers Mons et Gand, environ 
quinze mille hommes de nouveaux bataillons, 
qui se trouvaient en troisième ligne dans la Picar- 
die , la Flandre et l’Artois , où ils étaient inutiles. 

Indépendamment du conseil , où le Brun et 
Garat n’étaient point d’avis qu’on développât 
tous les projets , sur- tout, pour la partie politi- 
que , il se tint deux comités particuliers chez le 
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général Dumouriez , qui semblèrent devoir dé- 
cider du sort de l’empire, et qui ne menèrent à 
rien. Ils étaient composés seulement des deux 
ministres le Brun etGarat, et des Girondistes, 
Condorcet, Pethion, Gensonné et Brissot. Peut- 
être leur unique but était-il , que tout Paris sut , 
que ces comités avaient eu lieu , pour faire croire 
que le général était entièrement dans leur parti , 
et le fortifier d’autant de tous ses partisans. Le 
Brun pria même le général d’écarter tout ce qui 
concernait les négociations avec l’Angleterre et 
la Hollande; il n’en fut pas du tout question. 
Brissot y étala ses projets de conquérir l’Espagne 
et l’Italie , que le général réfuta facilement. 

Il y fut aussi question de la Suisse. Clavière 
venait de remporter une grande victoire , en for- 
çant le général Montesquiou à s’exiler, pour ne 
pas tomber entre les mains de son dénonciateur, 
l’horrible Dubois de Crancé, et en désorgani- 
sant Genève , sa patrie. 

Brissot , et avec lui un parti nombreux , sug- 
géré , en partie , par les agens des puissances 
étrangères , auxquelles il importait de faire en- 
trer les Suisses en coalition; Brissot prétendait 
qu’il fallait les faire déclarer, ou les attaquer. Le 
général prouva par des raisonnemens militaires, 
qu’aucun de ces métaphysiciens ne comprenait. 
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qu'il fallait ménager le Corps Helvétique , et ce- 
pendant , à tout évènement , tenir un corps de 
quinze mille hommes pour couvrir Lyon , et 
pour observer. 

I.e général tenait d’autant plus à cette neutra- 
lité , que c’était pendant son ministère qu’était 
arrivée l’aventure du régiment d’Ernest , désar- 
mé à Aix, dans laquelle il avait fait tout son possi- 
ble pour réparer l’injustice de ses compatriotes, 
en envoyant deux cordons rouges aux deux 
chefs de cet estimable régiment, et en assurant 
sa retraite jusqu’aux frontières. 

Depuis lor9 , il avait toujours cherché toits les 
moyens d’entretenir cette neutralité, si juste et 
si convenable aux vrais intérêts des deux na- 
tions. Au reste , ses efforts à cet égard ont bien 
moins servi dans cette circonstance épineuse, 
que les démarches fermes et mesurées du Colo- 
nel de Weiss , du Conseil Souverain de Berne , 
connu par des ouvrages, qui peignent, à la 
fois , l’énergie de son ame , la bonté de son 
coeur et l’étendue de ses connaissances. Sans 
caractère diplomatique, du moins avoué, il 
avait eû l’art de se faire respecter des ministres, 
d’être écouté dans les comités et de se former 
un parti dans la Convention. Tranquille au mi- 
lieu des dangers , et pur au sein de la corruption, 
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il n’avait pas craint de dire à un des principaux 
chefs : Je sais que vous pouvez me faire arrêter , ou 
poignarder dans ce moment , mais les preuves qui 
vous accusent sont déposées chez un tiers , et vous 
feraient guillotiner dans huit jours ; je demande 
pour prix de ma discrétion la paix de ma patrië. 

Dans une autre occasion importante , où il 
joignait adroitement les menaces à la flatterie, 
un officier supérieur l’interrompit brusquement, 
et lui demanda, si, pour oser parler ainsi , il 
avait cent mille hommes à ses ordres, dans les 
fauxbourgs de Paris ? Non, lui répondit il fière- 
ment ,je n'ai que moi; mais j'ai cent mille sen- 
timens républicains dans le cœur , et vous n'en 
avez que mille. On applaudit, et il continua en 
souriant. Son Coup -d'œil sur les rélations poli- 
tiques de la République Française et du Corps 
Helvétique , lancé à-propos au moment de l'é- 
ruption, acheva de déjouer les projets hostiles , 
et il est très-probable , que sans lui , la guerre 
eut été déclarée avant la fin de Février; di- 
vers préparatifs secrets étant déjà en activité : 
ils se dirigeaient d’après le plan assez mal 
combiné par Robert , Clavière et quelques émi- 
grés Suisses, qui déterminait l’attaque sur trois 
points à la fois. La division de la gauche , com- 
posée d’une partie de l’armée du Haut Rhin 
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tenforcée , devait prendre Bile d’assaut, ou par 
surprise , et observer les Autrichiens, déjà fort 
occupés d’eux-mêmes : celle de la droite, com- 
posée en partie de Yarmée des Alpes , devait 
bloquer Genève , où l’on avait un grand parti , 
et pénétrer par Versoix dans le Pays-de-Vaud. 
La division du centre , rassemblée sous Belfort , 
et composée de l’élite des troupes des départe- 
mens voisins, devoit (par le Porentru, déjà 
occupé par les f rançais , ) se porter rapidement 
sur Berne, où l’on convoitait un trésor, des 
greniers , des caves , et un arsenal considérable. 
La place avoit été reconnue , et quoique pres- 
qu’isle d’une rivière profonde , on se flattait au 
moyen de3 bombes , des boulets rouges , et des 
hauteurs qui la commandent , de l’emporter 
avant que les milices Suisses fussent rassem- 
blées , et en état d’agir en masse. D’ailleurs , on 
comptait sur une puissante diversion , du nom- 
bre très-exagéré des mécontens du Bas- Valais, 
Neuchâtel, Pays-de-Vaud, Soleure , Lucerne et 
Fribourg. Cette dernière ville était désignée 
comme objet de vengeance particulière, relative 
à une affaire d’assignats. On prévenait les can- 
tons démocratiques , que tout cela ne les con- 
cernait pas , et qu’on désirait conserver la paix 
avec eux. A l’égard des autres Etats , les coin- 
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missaires et propagandistes devaient se hâter dé 
bouleverser leurs constitutions, exciter les pau- 
vres contre les riches , saisir les conseils et les 
principaux citoyens, guillotiner, incarcérer, 
déporter , s’emparer du numéraire , des vivres , 
des chevaux, des armes , provoquer l’émigra- 
tion pour avoir les biens , bafouer la religion , et 
au nom de la liberté et du bien public, ruiner 
ce peuple heureux, et le rendre esclave. L’expé- 
dition devait être brusquée et tout au plus l'af- 
faire d’un mois. Mais la mine éventée , la mo- 
tion prévenue , et Clavière et Brissot tenus en 
échec par Weiss, firent échouer le projet, et 
sauvèrent la Suisse d’une irruption , à laquelle,’ 
vû les circonstances du moment , elle pouvait 
tout perdre , et rien gagner. 

Quand à la conquête de Rome et de l'Es- 
pagne , on la remit au tems où l’on aurait une 
armée pour opérer dans chacune de ces par- 
ties. Au reste , ces deux comités furent aussi 
inutiles que les séances des comités de sûreté 
générale et du conseil , et Dumouriez ne put,- 
par aucun moyen , terminer aucune aflaire. 
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CHAPITRE XI. 

Retraité de Rolland . 

C’est à l’époque de la mort du roi que le 
ministre Rolland envoya enfin sa démission y 
après avoir lutté longtems contre les Jacobins 
et même contre son propre parti , pour se sou- 
tenir dans le ministère. Jamais le conseil ne 
parût plus joyeux que le jour où il reçut la 
lettre de ce ministre de l’intérieur, qui annon- 
çait à ses Collègues , le parti qu’il venait enfin 
de prendre. Le conseil semblait une classe dé- 
livrée d’un pédant incommode. Cette démis- 
sion , qui était un préliminaire arrangé entre 
les deux factions pour assurer celle, de Pache , 
a eû une issue très- différente pour les deux 
ministres ; le dernier a .acquis une très-grande 
place , celle de maire de Paris ; le premier n’a 
pas cessé depuis d’être en butte à la persécu- 
tion des Jacobins, et son épouse a même été 
emprisonnée. 

C’est encore un trait de la lâche politique 
de la faction de la Gironde , qui aurait dû ne 
jamais abandonner un homme qu’elle avait 
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Jnis en avant sans aucune réserve. A la vérité,' 
chaque démarche de Rolland, depuis son en-, 
trée dans le ministère, était une mal-adresse qui 
le compromettait , lui , ef son parti. Rolland a 
s peu d’esprit , il a beaucoup d’instruction sur la 
partie du commerce et des maniifacfutes , et 
si on avait pu séparer les parties du ministère 
de l'intérieur, qui était trop étendu et trop 
Compliqué pour une tête aussi faible , il aurait 
«té excellent ministre du commerce. Il a delà 
probité , et même de la douceur èt de labon- 
hommie ; mais la vanité de passer pour ùti 
homme vertueux, lui avait fait adopter un air 
-de raideur et un ton de rigorisme y qui n’était 
pas dans son caractère. Il voulait ressembler 
à Gaton le Censeur , il en avait pris la tournure 
sèche, frondeuse et repoussante * mais il n’en 
avait ni le génie , ni l'énergie. Son costume 
était antique avec affectation , mais au moins , il 
était propre dan9 son habillement, et il n’avait 
pas adopté le cinisme sale des Jacobins. Sa dé- 
marche était grave et décente , et il ne man- 
quait point à la dignité de sa. place ; il se fai- 
sait même respecter. Il était grand travailleur 
sur les parties qu’il connaissait , mais pliant 
.toujours à la volonté du peuple , toujours per- 




suadé que les Supérieurs avaient tort , et d'après 
cette opinion très - dangereuse, lorsqu’elle est 
trop générale , se conduisant habituellement 
avec imprudence et précipitation. Il n’était point 
entêté dans ses opinions sur les parties du gou- 
vernement qu’il ne connaissait pas , comme la 
guerre , la marine et la politique , il avait à cet 
égard le jugement très-«ain , et il appuyait avec 
beaucoup de véracité ce qu’on présentait dé 
juste et de raisonnable dans ce qui concernait le* 
autres départemens. Depuis les changemens 
dans les ministres , se méfiant' de leur igno- 
rance , et peut-être de leur mauvaise foi, il 
n’admettait plus là responsabilité solidaire , c’é- 
tait sur-tout ce qui le faisait haïr d ans I e con- 
seil, et il ne voulait plus répondre que pout 
lui-même. 

Le caractère et les principes de Rolland eii 
auraient fait un assez bon ministre dans un 
tems moins orageux, et si la république eût 
été bien arrangée, car il était très-républicain, 
c’est même ce qui lui a fait tenir une conduire 
indécente, perfide et cruelle avec Louis 
ce qui l’a engagé à l’accuser, -et à livrer dj la 
féroce et imprudente Convention la fatale boëté 
de fer, où était tante la correspondance pas * 
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sh-e de ce monarque, dans laquelle ces mons- 
tres ont trouvé le prétexte du martyre , aussi 
injuste qu’illégal de ce prince infortuné. 

Holland avait le malheur de se laisser con- 
duire par une femme , bel esprit , qu’il avouait 
.avoir donné le poli à ses volumineux ouvra- 
ges , et de s’être entouré d’un certain nombre 
de folliculaires, fripons, ou fanatiques , qui 
composaient sous ses yeux 1? Bouche de Jer , 
le Thermomètre , et presque toutes les longues 
affiches de toutes les couleurs , dont tous les 
matins on tapissait toutes les rues et les lieux 
publics de Paris. Les Jacobins ont fini par tour- 
.ner contre lui et sa faction ce moyen de prê- 
cher les sots , qui ne laissait pas de coûter beau- 
coup d’argent. Le pauvre Rolland espérait 
jouer le rôle de Numa PompiLius : il faut dire 
un - mot de sa nymphe Egérie , qui était sa 
• femme , Mad. Rolland , qui , interrogée à la 
barre de la Convention , dans une accusation 
injurieuse et calomnieuse d’un aventurier, ijom- 
ané Viard , répondit qu’elle était la citoyenne 
Rolland, plu nom d’un homme vertueux, 
yqu’elle était glorieuse.de porter. Elle se tira de 
-cette espèce d’affront ,ayec beaucoup d’hon- 
üeur, et certainement il ma pas fallu moins 
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que l’acharnement des Jacobins ^ contre son 
mari, pour l'avoir depuis persécutée et empri- 
sonnée. v • 

Parmi toutes lest femmes dont les noms se- 
ront inscrits dans l’histoire de cette révolution , 
aucune n’a joué un rôle plus noble et plus 
intéressant que Mad. Rolland. C’est une femme 
de trente à quarante ans, très - fraîche , d’tme 
figure très-intéressante , toujours mise élégam- 
ment, parlant bien, et peut-être avec trop de 
recherche d’esprit , vertueusement coquette , et 
s’étant fait le coryphée d’une société de méta- 
physiciens , de gens de lettres , de membres 
de la Convention et de ministres , qui, tous lei 
jours allaient prendre ses ordres , mais qui , par- 
ticulièrement, s’assemblaient chez elle le ven- 
dredi. C’est à ce dîner que se déployait la po- 
litique dé toute la semaine, et qu’on arran- 
geait le plan de conduite de toute la semainfe 
suivante. Aucune des femmes des autres minis- 
tres n’était admise à ces mystères politiques. 
Ouoiqu’avec beaucoup d’esprit, Mad. Rolland 
était imprudente et hautaine, elle était fort aise 
qu’on sût qu’elle dominait son mari , et par-là 
elle lui avait nui plus qu’elle n’a jamais pû 
lui être utile par ses con3èils. Elle avait donné 
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pour coopérateurs à son mari , dans les détail* 
de sou ministère , Pache et Lamhenas, Le pre- 
mier avait si bien gagné la confiance intime 
de Rolland , que c’est par lui qu’il est devenu 
. ministre de la guerre. IJne fois son collègue, 
U n’a cherché qu'à le contrarier et le perdre, 
$t pour mieux y réussir, il s’est jette à outrance 
dans le parti des Jacobins. Leur lutte a été sen- 
sible , ils se sont accrochés sans aucun mena- 
gement , et ils sont tombés tous les deux à la 
fois , mais Rolland est resté à terre, et Pache 
j’est relevé. 

Plusieurs autres femmes se sont montrées 
«ur les tréteaux de la révolution , mais d’une 
manière moins décente et moins noble que 
Mad. Rolland, excepté tylad. Necker, qui peut 
seule lui être comparée , mais qui , vû son âge 
et son expérience , était plus utile à son mari , 
et moins agréable à ses eptours. Toutes les au- 
tres, à commencer par Mlle. La Brousse, la pro- 
phêtesSe du chartreux Don Gerle , Mdes. de 
Staël, Condorcet, pastoret, Cpigny, Théroi- 
gne, etc. , opt joué le rôle commun d’intriguan- 
tes comme les femmes de la cour , ou de for- 
cenées , comme les poissardes. La seule infor- 
tunée , Elisabeth Corday , a consigné son nom 
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dan* l’histoire , en purgeant la terre du mons- 
tre Marat , par un fanatisme , qui heureuse- 
ment pour rhumapité , doit trouver peu d'i- 
mitatrices. » 

La retraite de Rolland n'apporta aucun chan- 
gement dans le conseil. Déjà depuis long-tem* 
il n’était occupé que de les chagrins , de ses 
dangers et de sa propre défense. Dès qu’un Ja- 
cobin lançait une diatribe contre lui ,• il se 
croyait obligé d’envoyer à la Convention «ne 
lettre justificative , et la Convention, qui était 
peut-être encore plus fatiguée de la sévère pro- 
bité de Rolland, que de son esprit factieux, 
ne vpyait dans ses homélies qu’un orgueil in- 
supportable Sa faction ellermêmp , ne voyant 
plus en lui un homme accrédité , avait renoncé 
à le soutenir , et avait pris très-imprudemment 
le parti de le sacrifier, Rolland se persuada que 
sa démission serait refusée , il ne quitta l'hôtel 
du ministère que lorsqu'il ne pût plus douter 
de son. sort. Il y couchait rarement dans les 
derniers tems , car les Jacobins , pour l’efirayer, 
y envoyaient de tems en tems faire des excur- 
sions nocturnes parles Fédérés. C’est ainsi qu’é- 
taient traités les chefs du pouvoir exécutif. Le 
Qrun et Clavière ont été depuis accusés et eru- 
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prisonnés. Garat a été accusé et arrêté après 
avoir donné sa démission. Cette révolution porte 
un tel caractère de barbariç , qu’aucun de ceux 
qui y ont eû part, et qui y ont joué un rôle, 
n’a été à l’abri de la mort violente , ou de l’exil , 
pii de la fuite. 
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CHAPITRE XII. 

Négociations de Hollande, ... ‘ ' 

La France n’avait alors d’ennemis déclarés 
que l'Autriche , la Prusse et le roi de Sardai- i 

gne , elle avait eû sur eux une supériorité dé- 
cidée pendant toute la campagne précédente, 
qui eût été entièrement décisive , si , d’après 
le plan du général Dumouriez, Custine, au 
lieu de passer le Rhin pour faire la pointe sur 
Francfort , qui n’a produit qu’une faible con- 
tribution, qu’on a payée bien cher, s’était em- 
paré de Coblentz , où il n’y avait point de 
garnison , et si on avait pourvu aux besoins 
des armées, de manière, à ce que celle de la 
Belgique eut pû prendre ses quartiers d'hyver 
le long du Rhin , depuis Clèves jusqu’à Colo- 
gne; celle des Ardennes, de Cologne a An- 
demach ; celle de la Mozelle , d’Andernach à 
Mayence par Coblentz ; et celle d’Alsace , de 
Mayence à Landau par Spyre. Cette position 
de quartiers d’hyver eût affamé Luxembourg 
qui se serait trouvé sans communication et 
forcé de se rendre ; on aurait eû derrière soi 
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un pays neutre , ou ennemi , sur lequel on au- 
rai; pû vivre long- tems , et on aurait pû , en 
ouvrant la campagne de bonne heure , passer 
le Rhin , et pénétrer dans le centre de l’Alle- 
magne , où on aurait été reçu à bras ouverts , 
si on ne s’était pas fait craindre par des décrets 
absurdes, et des commissaires spoliateurs, qui 
ordonnaient les violences , l'insulte et le pil- 
lage. On avait manqué ce grand plan , cepen- 
dant on pouvait encore^ 6e soutenir très-bieq 
contre les trois ennemis qu’on avait déjà vain- 
cus , en ayant soin de ne pas se donner de 
nouveaux ennemis. 

Il se présenta un moyen de rendre l’Espagne 
neutre , et ce moyen eût épargné un grand 
crime à la nation. Le roi d’Espagne fit remet- 
tre à la Convention Nationale par son consul, 
une adresse, par laquelle il s’engageait à rester 
neutre , si on voulait sauver la vie de l’infor- 
tuné Louis XVI. Cette démarche fait honneur 
à ce monarque. Pourquoi les princes du sang 
Français n’en ont ils pas fait autant ? La féroce 
et stupide Convention rejetta cette adresse avec 
mépris. C’est un crime de plus envers la na- 
tion , à laquelle on donnait un ennemi de plus , 
«an» la consulter. .- 
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- Depuis long-tems la cour de Londres et celle 
de la Haye montraient upe grande aversion 
pour la révolution Française, et la mort de 
Louis XVI ne pouvait qu’augmenter cette 
aversion ; mais en Angleterre , le roi sgul dé- 
sirait la guerre, et en faisait son affaire persqt\- 
nelle $ en Hollande , tout le monde la crai- 
gnait. Il était donc possible à I4 France d’é- 
viter d’avoir ces deux ennemis de plus. On 
avait jusqu’alors ménagé la Hollande , d’où 
nous tirions dn numéraire et des denrées* il 
n’y avait tju’à continuer. 

A la fin du mois de Novembre , le général 
Dumouriez avait proposé au pouvoir exécutif 
de l’autoriser à prendre Maestricht, sans lequel 
il ne pouvait pas défendre la Meuse et le pays 
de Liège. Il croyait possible , d’après beaucoup 
d’exemples pareils dans d’autres guerres, de 
prendre et garder cptte place , en s’engageant 
par un manifeste authentique à la rendre à la 
fin de la guerre. Alors son armée était victo- 
rieuse et pleine d’ardeur , il avait rassemblé , 
après la prise de la citadelle d’Anvers , toute 
6a grosse artillerie à Tongres et à Liège , non 
pas pour faire périr les chevaux faute de fou- 
rage , comme les Jacobins l’en ont bêtement 
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accusé , mais pour forcer Maëstricht à se ren- 
dre. Cette place n’avait alors ni garnison, rii 
palissades , ni approvisionnemens d’aucune es- 
pèce, suffisantes pour soutenir un siège. Ven- 
Joo était dans le même cas. Les griefs ne man- 
quaient pas pour légitimer cette prise , et re- 
jetter l’aggression sur les Hollandais , s’ils s’en 
étaient oflensés. Ils avaient déjà souvent faussé 
la neutralité , et tout récemment ils venaient 
de défendre la livraison d’aucune denrée aux 
Français, sous peine de la vie , pendant qu’on 
rassemblait sur le Bas-Rhin de grands approvi- 
sionnemens tirés de la Hollande pour les armées 
Impériale et Prussienne. Le conseil avait rejette 
alors les propositions du général , et lui avait 
ordonné expressément de garder la plus exacte 
neutralité avec les Hollandais , ce qu’il avait 
exécuté ponctuellement. On lui avait donné 
alors un autre ordre , dont il avait facilement 
démontré l’absurdité , et qui était resté sans 
exécution. C’était d’aller pendant l’hyver faire 
le .siège de Luxembourg. 

Comme on avait laissé échapper la seule 
occasion de s’emparer de Maëstricht , qu’on 
peut regarder du côté de la Meuse comme la 
clef des Pays-Bas , le général n’était plus d’avis 


■de- laisser comrnettrfï de notre part aucun acte 
d'hostilité, qui pût justifier la déclaration des 
Hollandais contre nous , sachant bien que cette 
déclaration entraînerait celle de l’Angleterre.' 
Son avis était, qu’il fallait profiter de tous les 
moyens qui se présenteraient pour s’assurer la 
neutralité des deux nations. Celle de la Hollan- 
de sur-tout était indispensable, si on préten- 
dàit conserver les Pays-Bas. Si les Hollandais 
se déclaraient, et livraient le passage par Maés- 
.tricht et Venloo , la Meuse n’était :plus tenable, 
il fallait abandonner le pays' dé Liège - , la Guel- 
dre, le Limbourg, le Brabant et le comté de 
Namurj et se retirer derrière l'Escaut, en r e-t 
.trécissant sa ligne de défense entre la citadellb 
d’Anvers et Valeuciennes. Si les Anglais et les 
•Hollandais assemblaient une armée dans la 
►Flandre Hollandaise.* il fallait encore abandon- * 
ner ,1’Eseaut ,> et.se. retirer derrière la Lys et 
$Otis..noÊ places de Flandres et d'Artois.» 

Il se trouvait alors à Paris des réfugiés Holj- 
J, indais , viçtjrneslde leur révolution, et de la 
fausse et puérile politique du ministre Brienne. 
Plusieurs d’entr’eux: étaient des hommes con- 
sidérables, et ils assuraient que leur parti étîiit 
beauçQup plus puissant que celui duStathou- - 
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der, ce qui était vrai. On les avait rebuté* 
jusqu’au mois de Janvier : alors le ministre Le 
Brun , après les avoir entendu , les avait adres- 
sés au général Dumouriez, pour avoir son avis 
sür leurs moyens , et sur-tout sur un projet d’ex- 
pédition contre la Zélande , qu’ils présentaient 
comme immanquable. Après un mûr examen 
ce projet parût impraticable au général , mais 
il dit au ministre qu’il différait de donner dé- 
finitivement son avis jusqü’à ce qu'il fût rendu 
à Anvers , et qu’il eût pris des connaissances 
plus positives sur les détails de ce projet, qui 
lui paraissait d’une exécution très -difficile au 
premier aspect : il fut donc décidé que les réfugiés 
Hollandais se transporteraient à Anvers avec 
leur comité révolutionnaire , et la légion Batave, 
d’à-peu-près dix mille hommes , eût ordre d’y 
aller en garnison , pour faire l’avant-garde du 
corps d’armée française , en cas qu’on fut 
obligé d'entrer en guerre avec la Hollande. On 
plaça un agent auprès dé ce comité Batave pour 
rendre compte au ministre Le Brun de la par- 
tie politique. On ne prit au reste aucun enga- 
gement positif avec les Hollandais , et tout fût 
subordonné au succès d’une négociation , qui 
- paraissait prête à s’entamer d’après les circons- 
tances suivantes. 
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Pendant que Dumouriez gérait les affaires 
étrangères, il avait envoyé comme ministre 
plénipotentiaire à La Haye, Emanuel de Maul- 
de , maréchal de camp , qui s y était Conduit 
avec beaucoup d’adresse et de pTudence , qui 
avait prôcuré deà armes et des chevaux , et 
qui avait concilié les intérêts des réfugiés avec 
ce qu’il devait d’égards au gouvernement du 
pays , de manière à Conserver l’èstime et la 
confiance des deux factions qui divisent la Hol- 
lande. Cette conduite, confortne à ses instruc- 
tions , était trop sage pour convenir au tems 
présent, de Maulde avait de plus Ta tache 
d’être noble et même titré; Le Brun le prit 
en haine particulière , lecomité militaire trouva 
mauvais qu’il envoya des fusils à Dunkerque, 
on attaqua ses marchés , on le calomnia , on 
le rappella, et on lui donna pour successeur 
Noël , que le général avait fait premier com- 
mis des affaires étrangères ; celui-ci, quoique 
foncièrement honnête homme , partant de Paris 
avec des préjugés contre Maulde, un grand 
désir de le remplacer, et des projets de négo- 
ciation beaucoup moins prudens, fut très-mal 
reçu, l’attribua à Maulde, écrivit contre lui, 
et devint son ennemi et son délateur. 
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De M.ilihle, en arrivant à Paris pour se jus- 
tifier, vint trouver le général, et lui dit, que 
si on voulait garder la neutralité avec la Hol- 
lande et l’Angleterre, rien n’était plus facile: 
qu’à la vérité , les ministres des deux cours ne 
voulaient , ni reconnaître la Convention Na- 
tionale , ni traiter avec le ministre Le Brun ; 
,mais que le grand pensionnaire de Hollande, 
van Spiegel , et l’ambassadeur d’Angleterre, 
milord Auckland, l’avaient chargé d'annoncer 
qu’on traiterait volontiers avec le général Dti- 
dmouriez. , • . 

En même tems Benoit , agent du ministre 
Français, qui arrivait de Londres, dit à Le 
•Brun de la part de l'ancien évêque d’Autun, 
de Talon et des autres émigrés constitutionnels , 
qui avaient des relations avec le ministère Bri- 
tannique, que le ministre Pitt et le conseil de 
St. James ne demandaient pas mieux que d’as- 
surer la neutralité , pourvu que le général Dtt- 
mouriez fut chargé de la négociation , et pas- 
sât en Angleterre pour la terminer , Ce qu’il 
pouvait faire trè3 - aisément avant d’entrer en 
campagne. 

Le Brun et Garat furent d’abord les seuls 
dans la confidence de cette ouverture. Garat, 
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dont les vues étaient droites , la saisit avec viva- 
cité , et ouvrit l’opinion de donner au général 
une commission d’ambassadeur extraordinaire , 
sans déplacer Chauvelin , qui était ministre plé- 
nipotentiaire , et de le charger de demander 
une décision cathégorique pour la guerre , ou 
la neutralité. Le procès du roi n’était pas en- 
core terminé , mais on n’en prévoyait que trop 
la cruelle catastrophe. Cette circonstance fit 
faire de nouvelles réflexions à Garat , qui crai- 
gnit que les Anglais n’eussent la mauvaise foi 
de garder Dumouriez à Londres, dés qu’il y 
serait arrivé , pour ôter aux Fr an (jais leur meil- 
leur général. Dumouriez fut obligé de dissimu- 
ler qu’il avait prévu le même inconvénient, et 
que c’était tout ce qu’il désirait, pour se tirer 
des mains de9 scélérats qui tyrannisaient sa pa- 
trie. Il eût l’air de souscrire à la prudence de 
Garat, et voici ce qui fut arrêté : 

Que l’affaire serait portée au conseil, et la 
proposition faite par le ministre Garat, d’envoyer 
le général Dumouriez en ambassade extraordi- 
naire à Londres , d’après l’ouverture faite par les 
ministres d’Angleterre et de Hollande ; d’ordon- 
ner au général de trancher cette négociation avec 
noblesse et promptitude , et quel qu’en fût le 
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succès de revenir sur le champ se mettre à la 
tête de son armée.On devait demander au minis- 
tère Anglais toutes les sûretés pour la personne 
du général , et pour son libre retour. Claviére , 
Pache et Monge s’opposèrent de toute leur 
force à cette proposition , certainement par 
principe d inimitié et de jalousie , car tous les 
trois connaissaient bien !a détresse de leurs dé- 
partemens, et leur impuissance de soutenir une 
guerre universelle, de terre et de mer. 

Le général fut très-fâché du mauvais succès 
-de ce projet, dans lequel il avait vû sa déli- 
vrance , et un grand moyen de servir sa patrie i 
il ne Se rebuta cependant pas. Il convint avec 
Le Brun et Garat, qu’il n’en serait plus ques- 
tion au conseil , qu’on suivrait l'affaire sans 
hruit, et qu’on attendrait qu’elle fut bien pré- 
parée pour la faire réussir. Il fût décidé que de 
Maulde repartirait pour la Haye sur le champ , 
sous, prétexte d’aller y terminer ses affaires per- 
sonnelles ; que Noël serait rappelle , et placé 
ailleurs ; que le général chargerait Maulde d’une 
lettre pour milord Auckland , dans laquelle il 
lui marquerait, qu’il devait se trouver le pre- 
mier Février à Anvers, pour visiter les quar- 
tiers d’hy ver de son armée , qu 'ayant appris par 
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8e Mauldé , son ami , que milord avait parlé 
de lui avec estime et confiance , il serait en-* 
thanté, si l’occasion se présentait de le voir sur 
la frontière, que peut-être cette entrevue pour-> 
rait être utile aux deux nations et à l’huma- 
nité. Il fût décidé que si milord Auckland ré- 
pondait à cette espèce d’invitation d’une ma- 
nière affirmative, comme cela était à présu- 
mer, le général accepterait l’entrevue , et qu’il 
pourrait même , de-là , passer en Angleterre , si 
cette démarche devenait nécessaire. 

Il fut décidé que Maret, qui avait déjà fait 
plusieurs voyages en Angleterre, y serait ren- 
voyé pour savoir de M. Pitt , si réellement 
il souhaitait traiter personnellement avec le gé- 
néral Dumourrez. Chaüvelin , qui s’était brouil- 
lé avec l’ancien évêque d’Autun , Talleyrand , 
qu’on lui avait donné pour Mentor , n’avait 
point du tout réussi dans son ambassade, qu’il 
avait prétendu mener tout seul , ayant contre 
lui le préjugé de la nation , le roi d’Angleterre, 
le plus despotique et le plus en colère de tous 
les rois contre la révolution Française, les Emi- 
grés Français de toutes les couleurs et de tou- 
tes les dates , ses coopérateurs , la Convention 
Nationale et sa propre inexpérience. Dans le cas 
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OU le voyage du général s’arrangerait , il fût 
décidé que Chauvelin serait sacrifié , c’est-à- 
dire qu’il serait placé ailleurs, car Dumouriez 
qui avait été intimement lfé avec son père, et 
qui l’avait placé en Angleterre d’après ce sen- 
timent, avait exigé de Le Brun qu’il lui don- 
nât Venize , ou Florence , pour lui faire suivre 
avec plus de succès la carrière des négociations. 
C’est ici l’occasion de dire un mot sur le carac- 
tère personnel que le général Dumouriez a dé? 
veloppé dans le cours de son existence publi- 
que. Soit facilité , soit principe , il n’a jamais 
fait tort à personne , il a obligé beaucoup de 
inonde , et dans le nombre plusieurs , qui cer- 
tainement ne le méritaient pas , ce qu’il n’a 
reconnu qu’aprés ; il a fait par conséquent beau- 
coup d'ingrats. Chauvelin devait donc être rap- 
pelle , et Maret devait avoir sa place au départ 
de Londres du général ; ainsi il était très-inté- 
ressé à faire réussir la négociation , et à pré- 
parer les voyes au général , pour être bien reçu 
en Angleterre , et sur-tout pour que sa mission 
lut très-facile et très-courte. 
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CHAPITRE XIII. 

* 

Départ de Maulde , de Muret et du général Du- 
mouriez. t 

Emanuel de Maulde partit pour la Haye , 
quoique la mort du roi tjui arriva sur ces en- 
trefaites, dût en apparence rompre tous les 
projets ; mais la certitude où l’on était que , 
sur-tout, la Hollande avait le plus grand désir 
de parvenir à conserver la neutralité, fit juger 
à Garat et à Le Brun , que le ressentiment de 
cette horrible catastrophe , céderait à ce grand 
intérêt , et ils ne se trompaient pas. Le départ 
de Maret fut retardé assez mal - à - propo3 , et 
n’eût lieu que le jour même du départ du gé- 
néral , sous prétexte de faire pressentir sur ce 
voyage M. Pitt , par un de ses amis , qui avait 
déjà servi d'intermédiaire dans un voyage pré- 
cédent de Maret en Angleterre. Mais dans le 
fait, le général a eû lieu de présumer que Le 
Brun , piqué de ee que la cour de St. James 
ne voulait pas traiter avec lui , comme minis- 
tre des affaires étrangères de la république , 
ni avec la Convention , n'était pas fâché de 
V 13 
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Jâire manquer cette négociation , sans y paraî- 
tre , en laissant agir l’étourderie de Brissot et 
la sottise du comité diplomatique de la Con- 
vention, qui semblait trouver que la France 
n’avait pas assez d’ennemis , et chercher à en 
augmenter le nombre , en insultant toutes les 
nations. 

La mission de Maret n’eût aucun succès , 
parce qu’en arrivant à Douvres, cet agent trou- 
va l’ordre de se rembarquer sur le champ. Chau- 
veiin n’avait jamais été reconnu en Angleterre 
comme ministre de la république ; dès que la 
■Convention avait aboli la royauté , la mission 
de Chauvelin avait été regardée comme cessée 
par la cour de St. James , et elle n’avait toléré 
son séjour à Londres, qu’en qualité de parti- 
culier. A la nouvelle de la mort cruelle de 
Louis XVI , le roi d Angleterre ordonna à 
Chauvelin de sortir de Londres sous vingt-qua- 
tre heures , et du royaume sous huit jours. 
C'est dans cette circonstance que Maret arri- 
va , et jetjut ordre , ou conseil , de se rembar- 
quer sur le champ. 

Mais cette circonstance ne changea rien aux 
négociations de la Hollande. Le général Du- 
mouriez partit le a6 Janvier, le désespoir dans 
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l’ame. Il n’avait pas pû empêcher un crime inu^ 
tile , honteux et funeste ; il n’avait réussi , ni 
à faire annuller 1er décret du i5 Décembre, 
ou au moins à en faire excepter les Pay/- Bas 
pour sauver l’armée Française en cas de re- 
traite, ni à faire établir une bonne administra- 
tion pour les fournitures de l’armée, ni à obte- 
nir les réparations , les remontes pour la cava- 
lerie , les recrues, et tout ce qui lui manquait 
pour se mettre en campagne, ni, ce qui l’affli- 
geait le plus, ce qui le rendait horiteux d'être 
Français, à sauver un roi, dont il connaissait 
l’innocence et la bonté, l’ayant vu de très-près 
pendant trois mois. Il allait se remettre à la tête 
d’une armée désorganisée , livrée à l’indiscipline 
et à la maraude, et commettant tous les excès 
dans les quartiers d’hy ver , mal armée * sans 
habits , dispersée dans des villages ruinés où 
elle manquait de tout, le long de la Meuse et 
de la Roèr. De nouvelles troupes arrivaient con- 
tinuellement de l’Allemagne , pour augmenter 
l’armée du général Clairfait, qui avait eû 1» 
très-grand mérite de se maintenir entre l’Herffle 
etlaRoër, avec des troupes peu nombreuses, 
manquant de tout, et effrayées de la rapidité 
de la conquête de la Belgique. Il leur avait 
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rendu lé courage , l’ensemble et la discipline , 
quelles avaient perdu dans leur longue retraite. 

Le prince de Cobourg , -fameux par sa glo- 
rieuse campagne contre les Turcs , venait pren- 
dre le commandement de cette armée , qui 
grossissait tous les jours. Si le général Dumou- 
riez donnait au prince de Cobourg le tems de 
le prévenir et de l'attaquer , il était sûr de ne 
pouvoir résister à ce général de front , et en 
même tems au prince de Hohenlohe , qui se- 
rait venu l'attaquer par son flanc droit sur 
Namur , dont les Français travaillaient très-len- 
tément à réparer la citadelle. Si les Hollan- 
dais et les Anglais avaient le tems de rassem- 
bler une armée sur le flanc gauche, du côté 
d’Anvers et de la Flandre Hollandaise, le gé- 
néral n’àvait plus aucune ressource, pas même 
pour sa retraite, ayant à traverser cinquante 
lieues de plaines avec une armée désordon- 
née, poursuivi et environné par trois armées 
plus fortes que la sienne , continuellement 
assailli par les paysans et les habitans des villes, 
que les excès commis, au nom, et par ordre 
delà Convention, avaient réduits au désespoir. 
Il n’avait donc , pour diminuer ses dangers , 
d’autre ressource que la négociation entamée 
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ptr de Maulde , et qu'il allait suivre lui-même ; 
à la vérité, il y avait quelque confiance, vû le 
grand intérêt de lar Hollande , qui craignait la 
guerre , et qui n'y était pas du tout préparée. 

On va rendre compte sans interruption du 
succès de cette négociation , qui fut rompue 
dès les premiers jours du mois de Février, pat 
l’impétuosité féroce et impolitique de la Con- 
vention. La brusque déclaration de guerre, qui 
s’ensuivit , donna à la France dans cette né- 
gociation un air de perfidie , que les Anglais 
ont reproché avec quelque fondement. Au reste 
ils ont eu de leur côté des torts pareils , et on 
pourrait croire que le ministre Pitt n’aurait 
voulu qu’amuser le général Dumouriez , et se 
donner, ainsi qu’aux Hollandais , le tems de se 
préparer pour coopérer avec leurs alliés. Le 
traité de la cour de St. James avec celle de 
Turin , qui est de la même époque , confirme 
cette opinion. Tant il est vrai que l’histoire, 
n’est qu’un tableau fidèle des crimes et des 
fautes des hprïimes qui gouvernent. 
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CHAPITRE XIV. 

À . ' ' 

Négociations infructueuses. Déclaration de guerre. 

Dès qu’Emanuel de Maulde fût arrivé à la 
Haye, dans les derniers jours de Janvier, il 
alla porter à milord Auckland, la lettre du gé- 
néral Dumouriez. Ce ministre lui montra la 
plus grande joie , lui dit ,' que les intérêts de 
l’Angleterre et de la Hollande étant communs 
et indispensables , il allait communiquer cette 
ouverture à Van-Spiegel , avec lequel il l’abou- 
cherait; celui-ci adopta très-vite le projet d’une 
conférence sur la frontière entre l’ambassadeur, 
le grand pensionnaire et le général Dumouriez. 

Milord Auckland dépêcha trois paquebots de 
suite à sa cour, et de Maulde, envoya son 
sécrétaire à Anvers, où le général était arrivé 
le <2 Février, après avoir visité les côtes de- 
puis Dunkerque jusqu’à Anvers. Dans toute la 
Picardie , l’Artois et la Flandre maritime , il 
avait trouvé le peuple consterné de la mort tra- 
gique de Louis XVI. 11 avait apperçu autant 
d’horreur que de crainte au seul nom de Jaco- 
bin ; cependant toutes les villes étaient remplie* 
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^émissaires de cette secte, qui allaient exciter 
la canaille contre les citoyens honnêres, et ra- 
masser des délations , vraies ou fausses , contre 
les administrateurs. 

A St. Orner et à Dunkerque il n’y avait pas 
la moindre apparence de préparatifs de guerre, 
et presque point de troupes , parce que le mi- 
nistre de la guerre , pour former l’augmenta- 
tion d’à- peu-prés dix mille hommes d’infan- 
terie et quinze cent hommes de cavalerie, dans 
la Flandre Autrichienne, comme le générât 
l’avait demandé , avait dégarni la Flandre ma- 
ritime ; il avait même ensuite tiré encore d’au- 
tres bataillons de cette partie , où était la guerre, 
pour former un corps de dix à douze mille 
hommes du côté de Cherbourg, d’où le gé- 
néral avait dit qu’on pourrait, par la suite, 
faire partir une diversion contre l’Angleterre, 
en cas qu’on ne put pas réussir à éviter la 
guerre contre cette puissance. Nieuport et Os- 
tende étaient dans le même abandon ; il n’y 
avait pas une seule batterie disposé», non plus 
qu’à Dunkerque, pour empêcher les vaisseaux 
d’entrer de force dans ces ports ; il n’y avait 
pas même de canons pour y placer, et il fal- 
lait les faire venir de Dunkerque , qui n’en 
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avait pas suffisamment pour garnir ses Forts , 
ses lignes et ses batteries de mer. 

Le général Dumouriez, frappé du désordre 
qu’il voyait par-tout , et sentant à tout moment 
augmenter ses embarras, qui devenaient insur- 
montables , fût très-content du premier succès 
de la négociation de Maulde ; il dépêcha sur 
le champ un courier à Le Brun, avec la ré- 
ponse originale de milord Auckland , qui lui 
mandait, qu’il était convenu avec le grand pen- 
sionnaire de Hollande, de se rendre ensem- 
ble à la frontière , pour conférer avec le géné- 
ral, qu'il avait dépêché plusieurs paquebots 
à sa cour pour en obtenir la permission et des 
instructions rélatives à cette conférence , qu’il 
n’attendrait pas long-tems la réponse , que son 
intention n’était pas de l’amuser , ni de retar- 
der ses préparatifs et ses projets , pour la cam- 
pagne] qui allait s’ouvrir. 

La dépêche de Maulde , qui accompagnait 
celle de milord Auckland, donnait l’explica- 
tion de ce .qui s’était passé. On avait témoigné 
toute l’horreur à laquelle il s’attendait sur l’a- 
troce barbarie qui avait été commise à Paris , 
mais comme il avait bien assuré les deux mi- 
nistres, que le général partageait leurs scnti- 
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mens à cet égard , et qu’il était pénétré de la 
plus profonde indignation , cette horrible cir- 
constance n avait pas nui à la négociation. On 
était donc convenu sans aucune difficulté , que 
dès que milord Auckland aurait reçu les répon- 
ses de sa cour, la conférence aurait lieu, au 
Mordyck, sur les yachts du prince d'Orange, 
qu’on prépara à cet effet pour recevoir le gé- 
néral. Maulde ne doutait pas que cette con- 
férence n’eût le plus grand succès. 

Le général avait les mêmes espérances , et 
tel était dans ce cas le projet qu’il avait formé. 
Il ne voulait pas trahir les intérêts de sa mal- 
heureuse patrie , il voulait au contraire la ser- 
vir, en diminuant le nombre de ses ennemis; 
ainsi il voulait réussir à assurer la neutralité 
entre la France, la Hollande et l’Angleterre. 
Mais en meme tems il voulait , après avoir 
rendu ce dernier service à la France, se déli- 
vrer de l’apparence de partager le crime de 
ses compatriotes , et cesser de combattre pour 
des tyrans absurdes , qu’il aurait voulu pou- 
voir punir, bien loin d’appuyer leur hideuse 
t) rannie. Il comptait donc de ne pas revenir à 
Anvers ; de se retirer à La Haye, et de-là , don- 
ner un manifeste pour justifier son émigration; 
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il expliqua une partie de ses sentimens dan 9 
une lettre particulière à de Maulde , cette let- 
tre fut communiquée aux deux ministres , qui 
prièrent de Maulde de leur en laisser prendre 
copie, mais il ne voulut pas le leur permettre, 
n’y étant pas autorisé par son ami, il remit 
seulement à milord Auckland , une réponse du 
général, qui lui mandait qu’il recevrait avec 
plaisir la nouvelle du succès de sa démar- 
che auprès de sa cour. 

Dans le tems où la négociation était avan- 
cée à ce point , et promettait une issue favo- 
rable , lorsque le général Dumouriez se flattait 
d’être délivré du joug insupportable pour sort 
ame , de commander et de combattre pour des 
tyrans, avec la sûreté d’être un jour la victime 
de leur ingratitude, de leur injustice et de leur 
cruauté, quels que fussent ses succès, il re^ut 
le 7, par les papiers publics * la nouvelle de 
la déclaration de guerre , centre l’Angleterre 
et la Hollande , décrétée à la séance du pre- 
mier Février, sur le rapport de Brissot, au 
nom du comité diplomatique. Cette nouvelle 
lui ôta tout espoir j elle était inattendue. Il n é* 
tait parti de Paris que le 96 Janvier , il n’était 
arrivé à Anvers que le 9 Février} Le Brun 
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n’avait pas attendu de sc-s nouvelles, ni de 
celles de la négociation de Mauldej mais il 
semblait que ce ministre eût précipité le rap- 
port du renvoi de '■Chauvelin par ordre du roi 
d’Angleterre, pour exciter la fureur de l’im- 
prudente Convention , et mettre un obstacle 
insurmontable à ce qu’il avait concerté avec le 
général. Quant à Brissot, il profitait de l’occa- 
sion pour insulter, comme à son ordinaire, les 
rois et les peuples , en quoi il était bien secondé 
par Barrère et par lé parti des Jacobins. Les 
deux factions se réunirent pour prendre sans 
réflexion, sans délibération, sans discussion, 
le parti le plus violent et le plus téméraire. La 
guerre fut déclarée , mais Le Brun n’envoya 
point de Courier au général Dumouriez, qui 
devait en porter tout le fardeau , et on s’em- 
barassa fort peu, de savoir si on était, ou n’é- 
tait pas, en état de se soutenir contre ces nou- 
veaux ennemis. 

Le lendemain de cette nouvelle , de Maulde 
arriva de La Haye , apportant une seconde 
lettre de milord Auckland , qui se félicitait 
d’avoir enfin reçu l’autorisation pour la confé- 
rence , qui restait fixée pour le 10, au Mor- 
dyck. Le général lui envoya u$ courier pour 
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lui mander qu’il n'était plus question de né- 
gocier ; qu’à la vérité la déclaration de guerre 
était un peu brusque , mais que le ministère 
Anglais y avait donné lieu, i°. en ne rendant 
pas deux vaisseaux chargés de grains , arrêtés 
dans les ports d’Angleterre , et réclamés vaine- 
ment par le ministère Français ; a 0 , en chas- 
sant igriominieusement le ministre de France, 
de Londres et du royaume , dans le moment 
d’une négociation ; 3°. en faisant publier par 
lui , milord Auckland, le q Février, une adresse 
aux Etats-Généraux , outrageante pour la Na- 
tion Française , et équivalente à une décla- 
ration de guerre. 

Le général avait d’autres reproches aussi gra- 
ves à faire à Van-Spiegel, à qui il avait de- 
mandé vainement la liberté du colonel Micoud, 
Français, qui ayant gagné un procès considé- 
rable contre un négociant, avait été mis en- 
suite en prison, par le crédit de ce négociant, 
sur l’accusation vague d’avoir parlé trop libre- 
ment sur les matières du gouvernement Van- 
Spiegel avait laissé chasser d’Amsterdam , la 
troupe de comédiens Français, sans même leur 
laisser le tems d’être payés de ce qu’il leur 
était dû. Il avait laissé insulter, par les émi- 
grés, 
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grés, Noël, tninistre de France , ei Thaihvilie; 
secrétaire d’ambassade , et les avait ensuite ex- 
pulsés ignominieusement. Les émigrés étaient 
en armes et en uniformes, à La Haye. Enfin, 
on y faisait éclater impunément la plus tnandë 
haine contre la France. 

Il est certain que la conduite des cours dë 
St. James et de La Haye, est inexcusable $ 
puisqu'au milieu d’une négociation entamée , 
d’après les ouvertures faites par elles- memes, 
avec le général Dumouriez, qu’elles avaient 
demandé pour négociateur, elles provoquaient 
l’irrascibilité et l’impatience impolitique de là 
Convention nationale , qu’elles connaissaient 
incapable de se tenir dans les bornes du bon 
sens et de l’équité ; on peut donc leur repro- 
cher, autant qu’aux Français, tous les maux 
qui résultent de cette guerre , qui n’est pas 
prête à finir, et qui 9era la source d’autres 
guerres interminables. 

On peut dire què la Providence a réuni toits 
les peuples de l’Europe, pour punir les cri- 
ines énormes commis par la Nation Française,’ 
et peut-être pour les punir eux-mêmes par les 
Calamités qu’ils auront à soullrir avant d’y 
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réussir , ce qui sera long , coûteux et sanglant 
Les esprits forts de l’Assemblée , et ce sont le» 
plus ignorans et les plus scélérats , parce que 
ce n’est pas par philosophie qu’ils le sont de- 
venus , mais pour s’étourdir sur leurs crimes , 
« en mettant leur esprit d’accord avec leur ame , 
ont regardé comme une capucinade ce que le 
général leur a dit sur la Providence dans sa 
fameuse lettre du 19 Mars ; il a à leur répon- 
dre , que la Providence nous laisse le libre ar- 
bitre de faire le bien ou le mal, de prendre 
un bon , ou un mauvais parti , mais que de ce 
premier choix, qui est la cause, résultent né- 
cessairement les effets , bons ou mauvais ; que 
ce qui est juste est seul vrai , que ce qui est 
injuste est la preuve d’égarement et de faus- 
seté dans l’esprit; qu’ainsi, sur-tout en fait de 
gouvernement , le juste conduit les nations au 
bonheur, l’injuste au malheur; que lorsqu’une 
nation est frappée de l’esprit de vertige , comme 
la notre en donne l’exemple , tous ses projets , 
toutes ses actions tendent à sa ruine , que la 
même frénésie qui lui a fait commettre le crime 
inutile de tuer Louis XVI, et de traiter sa 
famille comme un troupeau de vils esclaves, 
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lui a dicté le décret, aussi injuste que mal- 
adroit, du 1 5 Décembre , qui a aliéné contr’elle 
tous les peuples , qui lui étaient précédem- 
ment attachés ; lui a inspiré ses divisions , ses 
délations, ses massacres, ses déprédations, sa 
démocratie outrée , son sans culottisme , son ja- 
cobinisme , son insouciance sur le nombre de 
ses ennemis , et sur les moyens à prendre pour 
leur résister , enfin son anarchie et sa désorga- 
nisation totale , qui sont le commencement de 
^on châtiment: car depuis que la France s’est 
déclarée république, elle est devenue la con- 
trée lapins malheureuse , que présente les anna- 
les anciennes ot modernes du monde entier. 

On terminera ce livre par une réflexion dou- 
loureuse sur l’état où la France s'est réduite 
par ses propres fureurs. Elle avait créé en très- 
peu de tems une constitution imparfaite, mais 
fort belle, que tous les peuples de l’Europe 
ont admirée , et que beaucoup ont enviée. 
Toutes les factions, en se déchirant, ont été 
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d'accord pour la détruire; la cour, dans l’es- 
poir de recouvrir son despotisme et ses abus; 
les Jacobins , dans l’espoir d’abattre entière- 
ment la royauté , si nécessaire aux Français. 
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Tout le monde loue cette constitution , les F/an* 
Çais seuls la blâment, et la rejettent. Ils ne la 
connaissent pas, puisqu’elle n’a jamais été pra-i 
tiquée en France ; ils ne peuvent pas la juger, 
puisqu’ils ne la voyent qu’au travers de leurs 
passions furieuses, 

Français , de quelque faction que vous soyez. 
Emigrés, Jacobins, Royalistes, Républicains, 
quel que soit le parti qui triomphe , son bonh'eur 
ne sera pas de longue durée , s’il n’en revient 
pas à cette constitution , qui modifie , le pou- 
voir qui gouverne , et lui trace ses devoirs. 
Les uns ont voulu déifier la royauté , les autres 
ont commencé par l’avilir , et l’ont ensuite 
abolie ; elle sera rétablie ; mais puisque deujç 
factions agiront toujours autour d’elle , l’une 
pour 1 égarer , en exagérant son pouvoir, l’au-t 
tre pour l’abattre, en annullant son autorité, - 
on ne peut attendre que les plus affreuses ca- 
lamités de quelque côté que penche la victoire , 
à moins que le roi lui - même , éclairé par la 
catastrophe de son prédécesseur, n’appelle à 
son secours cette constitution salutaire , pour 
en faire son appui et son égide , et pour s’imr 
poser à lui-même une barrière. Un peuple libre 
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.pe peut reconnaître de puissance que dans la 
loi , et le roi d’un tel peuple , pour être heureux, 
doit être le premier sujet de cette divinité bien-, 
faisante, 
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